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    RÉSUMÉ 

 

1. La révolution numérique entraîne une mutation en profondeur de nos économies 

et de nos sociétés. Le changement va s’accélérant avec l’essor simultané de la 5G, de 

l’internet des objets (IdO), de l’infonuagique, de l’analytique des données massives, de 

l’intelligence artificielle (IA), de la technologie des chaînes de blocs, et d’autres avancées 

encore. On voit bien quelles potentialités la transformation à l’œuvre recèle sur les plans 

du bien-être individuel, de la promotion du progrès social et de la résolution de certains 

problèmes urgents d’envergure mondiale. Les technologies numériques peuvent 

contribuer de manière déterminante à la réalisation des Objectifs de développement 

durable (ODD) pour autant que l’on dispose des moyens d’investir massivement dans le 

développement des infrastructures et des compétences qui leur sont nécessaires.  

2. Concomitamment, la transformation numérique cause des difficultés 

considérables aux autorités qui se trouvent mises au double défi d’assurer une transition 

en douceur en ne négligeant personne, et de façonner les contours de la nouvelle économie 

appelée à naître de cette transformation, une économie qui devra être solide et fondée sur 

la confiance. Les pouvoirs publics doivent combler le retard pris par rapport à l’évolution 

des économies et des sociétés, caler leur action sur le même rythme et lui donner une 

dimension prospective. Le numérique peut leur apporter de nouveaux outils au service de 

l’élaboration des politiques à condition que le secteur public renforce ses capacités à cet 

égard. Et puisque la transition numérique ne connaît pas de frontière, la coopération 

internationale n’en devient que plus indispensable dans bien des domaines, dont ceux de 

la concurrence, de la fiscalité, de la gouvernance des données, de la croissance inclusive, 

l’environnement et les échanges.  

3. La transformation numérique de l’économie a favorisé la mise au point de 

nouveaux outils et de nouveaux modèles d’activité, dont certains causent des problèmes 

épineux au système fiscal international. En particulier, d’importantes questions se 

posent ainsi quant aux règles appliquées pour attribuer les droits d’imposition entre les 

juridictions (règles relatives au « lien ») et déterminer la part des bénéfices des entreprises 

multinationales qui est imposée dans une juridiction donnée (règles de « répartition des 

bénéfices »). Il faut impérativement s’attacher à trouver, face aux enjeux fiscaux de 

l’économie numérique, une solution de consensus qui s’applique à l’échelle mondiale et 

sur le long terme. Le Cadre inclusif du projet sur l’érosion de la base d’imposition et le 

transfert de bénéfices (BEPS) se réunira les 28 et 29 mai afin de convenir d’une feuille de 

route détaillée sur la marche à suivre pour parvenir à une telle solution. Un état des lieux 

sera présenté aux ministres des Finances des pays du G20 au Japon en juin prochain, après 

quoi le Cadre inclusif se consacrera au rapport final exposant la solution à long terme 

retenue, rapport qu’il entend soumettre au G20 d’ici à la fin 2020.  

4. Malgré la transition numérique, la croissance de la productivité globale 

mesurée au cours des dix dernières années a été plus faible que par le passé, ce qui 

soulève des questions quant aux effets des technologies numériques sur la productivité 

globale et l’adéquation des cadres de mesure. La solution à ce problème passe d’une part 

par le cadre de la concurrence et de la gouvernance des données, et exige d’autre part 

des mesures de responsabilisation de l’ensemble des individus et des entreprises à 

l’ère du numérique.  
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5. Le numérique aide les entreprises à innover, à améliorer leurs services et à 

conquérir de nouveaux marchés, apportant par là même de réels gains aux 

consommateurs. Néanmoins, la baisse de dynamisme des entreprises, la concentration 

sectorielle croissante, la lenteur de la diffusion des technologies, l’augmentation des 

marges et le doublement des fusions et acquisitions au cours de la dernière décennie 

amènent à s’interroger sur la concurrence à l’ère du numérique. Des interrogations que 

le recours grandissant à l’exploitation des données et à l’IA pourrait bien accentuer encore. 

Les effets de réseau et les « changements d’échelle sans masse critique » tendent à susciter 

des dynamiques du « presque tout au gagnant ». Il peut s’ensuivre l’établissement d’un 

pouvoir de marché durable. En outre, la transformation numérique est susceptible 

d’induire de nouvelles formes de conduite anticoncurrentielle. Ainsi, les données 

massives et les algorithmes pourraient favoriser des cas de collusion. La nécessité de 

mener des analyses approfondies ne doit pas empêcher de prendre des mesures à court 

terme, afin de veiller à ce que les politiques de concurrence continuent d’encourager la 

concurrence et la lutte contre les effets nuisibles des pratiques anticoncurrentielles, et 

s’accompagnent de politiques rationnelles en matière de fiscalité internationale, de 

propriété intellectuelle et de travail. Les outils et analyses de l’OCDE, comme la Boîte à 

outils pour l’évaluation de la concurrence et les indicateurs de réglementation des marchés 

de produits (RMP), peuvent aider à savoir quels obstacles gênent l’entrée sur les marchés 

impactés par la transition numérique. D’autres analyses devront être menées pour 

comprendre comment et dans quelle mesure certains pans de l’économie où le numérique 

occupe une large place tendent par nature à être particulièrement concentrés et déterminer 

quelles politiques publiques pourraient garantir une concurrence durable. Les outils 

existants et le droit de la concurrence devront vraisemblablement être utilisés ou adaptés 

afin de continuer de favoriser la concurrence et de lutter contre les comportements 

anticoncurrentiels sur les marchés. Il faudra par ailleurs intensifier la coordination et la 

coopération entre les autorités de la concurrence.  

6. La confiance se trouve bien souvent au cœur des nouveaux modèles économiques 

issus des technologies numériques. La confidentialité des données, la sécurité, la 

fiabilité des prestataires de services en ligne et la qualité de ces services sont devenus 

par conséquent des soucis majeurs alors que la confiance à l’égard des entreprises est 

passablement écornée et très en deçà de son niveau d’avant la crise. Restaurer la confiance 

est indispensable pour recevoir tous les bienfaits de la transformation numérique ; c’est 

un défi auquel les entreprises comme les autorités de régulation doivent faire face. Les 

données, d’autre part, sont devenues une importante source de valeur, d’où la nécessité de 

mieux en connaître les diverses catégories, avec leurs incidences en termes d’action des 

pouvoirs publics, leur répartition et leur gouvernance, de même que leur valeur respective 

et les flux transfrontières de données dont elles font l’objet.  

7. L’OCDE ne ménage pas ses efforts pour faire avancer la mesure des flux de 

données, ainsi que les travaux sur la sécurité numérique et la protection de la vie privée, 

la sécurité des produits, ou encore les conséquences, sur l’action des pouvoirs publics, des 

avancées dans des domaines comme l’IdO. Bien consciente que l’IA constitue un 

ingrédient essentiel de la transformation numérique et que la fiabilité des systèmes faisant 

appel à cette technologie conditionne sa diffusion et l’exploitation de son plein potentiel, 

l’Organisation s’attache à arrêter des principes à l’appui d’une approche de l’IA centrée 

sur l’humain. Cette approche définit certaines grandes notions techniques, des principes 

de bonne gestion propres à susciter la confiance ainsi que des principes directeurs pour 

les politiques nationales et des conseils aux fins de la coopération internationale dans ce 

domaine technologique. L’Organisation a par ailleurs forgé différents instruments 
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juridiques destinés à mieux protéger la vie privée et la sécurité des consommateurs, et 

s’emploie à mettre à jour quelques-uns d’entre eux. L’OCDE et, plus largement, la 

communauté internationale devraient redoubler d’efforts afin d’éviter une dispersion des 

réglementations qui nuirait à l’innovation et à la croissance et empêcherait une mise en 

œuvre pleinement efficace, compte tenu du caractère transfrontière de la transformation 

numérique.  

8. La transition numérique entraîne des changements structurels profonds sur les 

marchés du travail, dans le monde de l’emploi et à l’égard de la demande de 

compétences. L’automatisation menace déjà de nombreux emplois – 14 % risquent fort 

d’être automatisés et 32 % vont évoluer très sensiblement au cours des 10 à 20 prochaines 

années dans les pays de l’OCDE d’après les dernières estimations établies par 

l’Organisation. Néanmoins, on n’a pas encore constaté de destructions massives 

d’emplois. Il est possible qu’il faille davantage redouter un durcissement des clivages, 

sachant que la proportion d’emplois exposés à un risque élevé d’automatisation varie de 

4 à 39 % en fonction de la région considérée dans la zone OCDE. À cela s’ajoute le 

creusement des inégalités salariales sous l’effet notamment d’une polarisation plus 

marquée du marché du travail. Ce sont en particulier les politiques de l’emploi, les 

politiques des compétences et les politiques sociales qui permettront de traiter ces 

problèmes et d’assurer une transition réussie vers un marché du travail plus inclusif. Les 

États seront amenés à ouvrir, dans le domaine de la formation, un chantier gigantesque, 

car il s’agira de mettre l’accent sur l’apprentissage des adultes, de mieux desservir les 

groupes sous-représentés et de soigner la qualité des programmes, dont le contenu devra 

par ailleurs être mis davantage en phase avec les attentes du monde professionnel. Il y a 

lieu de renforcer les systèmes éducatifs de manière à y favoriser l’acquisition et le 

développement des compétences nécessaires (raisonnement critique, aptitude au travail 

en équipe, savoir-être) tout au long de l’existence et ainsi permettre aux individus de tirer 

parti des technologies numériques, d’en façonner le potentiel et de répondre à une 

demande devant évoluer avec le temps. Les systèmes de protection sociale, de même que 

les priorités d’investissement, sont à adapter pour une meilleure prise en considération des 

risques qui pèsent sur les populations vulnérables, à commencer par les travailleurs peu 

qualifiés et ceux qui appartiennent à un secteur d’activité ou vivent dans une région 

susceptible de manquer la révolution numérique, sans oublier les personnes qui exercent 

un emploi atypique.  

9. Les disparités dans l’accès aux technologies numériques et l’adoption de ces 

même technologies – entre sexes, classes d’âge, pays, régions ou entreprises de tailles 

différentes – doivent être corrigées elles aussi pour que les inégalités ne se creusent pas 

et que les clivages non plus ne se renforcent pas au sein des sociétés. Les écarts entre les 

sexes dans le monde numérique sont préoccupants : relativement faible dans les filières 

d’études associées aux technologies de l’information et des communications (TIC), la 

présence de femmes est plus rare encore aux postes de direction des entreprises de ce 

secteur, sans compter que 80 % des développements de logiciels sont le fait d’équipes 

exclusivement masculines. L’IA, de son côté, pourrait donner une force nouvelle aux 

préjugés sexistes actuels. Il faut enfin, par des mesures ciblées, faciliter l’adoption des 

outils numériques essentiels par les petites et moyennes entreprises (PME). La Stratégie 

de l’OCDE pour l’emploi, la nouvelle Stratégie sur les compétences, l’édition 2019 des 

Perspectives de l’emploi et le Cadre d’action de l’OCDE pour la croissance inclusive 

proposent des stratégies intégrées pour relever ces différents défis et faire reculer les 

inégalités à l’ère du numérique.  
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10. Les technologies numériques peuvent être de puissants instruments au service 

d’une meilleure gestion des ressources environnementales et de la transition vers une 

plus grande efficacité d’utilisation des ressources et une économie plus circulaire. 

Ainsi, un suivi plus rigoureux doublé du recours à l’analyse de données contribue à 

promouvoir des modèles agricoles plus résilients, productifs et durables, donne aux 

chaînes de valeur plus de transparence et d’efficacité et facilite la formulation et 

l’application des règlements et politiques concernant l’environnement. Cela étant, les 

technologies numériques ne sont pas non plus sans incidence sur le plan environnemental, 

de par l’accélération du rythme de remplacement des appareils, la production de déchets 

d’équipements électroniques et la pollution plastique dont elles sont responsables. 

L’OCDE a consacré des études aux données massives présentant un intérêt pour la 

formulation des politiques environnementales ainsi qu’aux technologies qui permettraient 

de mieux concevoir et appliquer ces politiques. Il y aurait lieu de mener des travaux 

complémentaires au sujet du potentiel des technologies numériques, de même que sur la 

combinaison des données environnementales, socio-économiques et administratives à des 

échelles spatiales fines pour une mesure plus précise des avancées réalisées et résultats 

obtenus au regard des objectifs environnementaux, et sur l’élaboration des politiques. 

11. La transition numérique a permis de réduire le coût des échanges internationaux 

de sorte que davantage d’entreprises, y compris des PME, exportent vers de nouveaux 

marchés grâce aux outils électroniques qui facilitent les ventes à l’étranger. En dépit des 

difficultés de mesure et malgré le manque de statistiques comparables à l’échelle 

internationale, les éléments disponibles donnent à penser que le commerce numérique est 

en pleine expansion. Ainsi plus de 20 % des échanges de services dans les pays OCDE 

passent aujourd’hui par la voie électronique. Des efforts redoublés sont consentis pour 

réunir des statistiques et des éléments comparables à l’échelle internationale sur les 

échanges numériques et les flux de données. Par ses travaux sur les échanges numériques, 

l’OCDE s’applique à définir quelques-uns des principaux enjeux de la transition 

numérique sur les plans de la politique publique et de la mesure. En premier lieu, elle et 

d’autres organisations internationales, dont l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC), élaborent actuellement un Guide sur la mesure des échanges numériques. 

Parallèlement à cela, elle s’emploie à concevoir de nouveaux cadres propices à 

l’élaboration de politiques meilleures en matières d’échanges, à isoler les principaux 

facteurs qui influent sur l’ouverture des marchés numériques – et notamment sur celle des 

marchés de services, à l’aide de l’Indice de restrictivité des échanges de services (IRES) 

numériques – à fournir de quoi éclairer les débats sur les échanges et les flux 

transfrontières de données, à l’appui notamment des travaux de l’OMC. À cela s’ajoute 

aujourd’hui une autre préoccupation internationale : l’instauration de conditions de 

concurrence équitables, y compris par des mesures remédiant aux interventions de 

politique publique à l’origine de distorsions sur les marchés internationaux. L’OCDE 

mène de longue date des travaux afin de mesurer les aides publiques en faveur de 

l’agriculture, des énergies fossiles et de la pêche, travaux qu’elle a étendus il y a peu aux 

secteurs industriels, à commencer par la chaîne de valeur de l’aluminium. Les activités du 

Forum mondial du G20 sur les surcapacités sidérurgiques, facilité par l’OCDE, 

constituent également un effort multilatéral à l’appui de la transparence et du resserrement 

du dialogue dans ce domaine d’action complexe. Les distorsions de marchés concernent 

par ailleurs les secteurs des hautes technologies et ceux à forte intensité de numérique, de 

telle sorte que leur motivation ou leur capacité à innover s’en trouvent réduites. Des 

travaux complémentaires devront être menés à l’avenir dans ce domaine. 
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12. La transition numérique porte la promesse d’une dynamisation du développement 

des économies émergentes et des économies en développement sous réserve 

d’investissements massifs dans les infrastructures et les technologies sur lesquelles elle 

s’appuie. Les Principes de l’OCDE relatifs au financement mixte aideront sans doute à 

mobiliser des fonds à cet effet. 

13. Enfin, pour tirer le meilleur parti de la transition numérique sur les plans du 

bien-être et du progrès social, il convient de tenir dûment compte des effets négatifs 

potentiels de la technologie numérique sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie 

privée, la santé mentale (en particulier chez les enfants et les jeunes), les processus 

démocratiques, de même que sur la confiance entre les personnes et à l’égard des 

institutions en raison notamment des phénomènes de désinformation. De nouvelles 

normes et de nouveaux cadres éthiques devront probablement voir le jour pour que le 

bien-être des populations soit préservé.  

14. L’OCDE a été le fer de lance des initiatives internationales devant donner les 

premières mesures et analyses des conséquences induites par la transformation numérique 

dans l’ensemble des domaines relevant de la compétence des pouvoirs publics mentionnés 

ci-dessus. À travers la production de statistiques et d’analyses comparables et 

l’élaboration de lignes directrices, d’outils et de normes internationales1, qui réclament 

encore un important travail, elle poursuit son œuvre de pionnier cherchant à montrer 

comment mieux appréhender, sous ses différentes facettes, la transition numérique. C’est 

pourquoi elle mène un projet horizontal, intitulé « Vers le numérique », qui couvre tous 

les aspects de cette transformation, projet dont elle a publié les résultats de la première 

phase en avril 2019. Enceinte internationale dédiée aux examens par les pairs et à 

l’apprentissage mutuel, l’OCDE continuera également d’encourager l’échange de bonnes 

pratiques et la coopération au service d’une transition numérique qui profite à tous.  

  

                                                      
1 L’utilisation du terme « normes » renvoie à son acception dans le contexte de l’OCDE et non à 

une quelconque définition, référence ou interprétation pouvant être utilisée dans d’autres 

organisations internationales, y compris l’OMC.  
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INTRODUCTION 

15. Le monde est en pleine révolution numérique, une révolution qui transforme nos 

vies à différents égards, d’une manière rapide et radicale qui n’est pas sans rappeler les 

révolutions industrielles du passé. Si l’on en croit certaines estimations, davantage de 

données2 sont actuellement produites en l’espace d’une seule journée que depuis les 

débuts de la civilisation jusqu’aux années 2000 (TC, s.d.[1]). Il y a maintenant plus 

d’abonnements au haut débit mobile que d’habitants dans toute la zone OCDE 

(Graphique 1). 

Graphique 1 : Il y a plus d’abonnements au haut débit mobile que d’habitants dans l’OCDE 
Abonnements au haut débit mobile pour 100 habitants, par type d’offre, décembre 2017. 

 

Source : (OCDE, 2019[2]), d’après (OCDE, s.d.[3] ; UIT, 2018[4] ; Commission européenne, s.d.[5]) (consulté en 

septembre 2018).  

16. Les TIC servant au stockage, à la recherche, au traitement ou à la réception de 

données (numériques) n’ont cessé de se perfectionner au cours des soixante dernières 

années (OCDE, 2015[6] ; Moore, 1965[7]). L’IdO donne naissance à de nouveaux modèles 

économiques, de nouvelles applications et de nouveaux services fondés sur les données 

collectées à partir des terminaux et des objets connectés. Les réseaux mobiles de nouvelle 

génération, comme les réseaux 5G, se caractérisent par des débits accrus, un temps de 

transfert de données plus court et une plus grande flexibilité grâce auxquels ils prendront 

en charge demain des dizaines de milliards d’appareils et de capteurs connectés à 

l’internet. Les services infonuagiques simplifient l’accès à des ressources informatiques 

évolutives. L’analytique des données massives, utilisée à des fins d’exploration de 

données et d’apprentissage automatique, offre de nouveaux éclairages et renseignements, 

ouvrant ainsi la voie à une « innovation fondée sur les données ». L’IA rend les machines 

et systèmes qui en sont dotés capables d’apprendre et de s’adapter. La technologie des 

chaînes de blocs permet à des applications d’authentifier des transactions ou documents 

                                                      
2 Les données sont définies comme une représentation de faits stockés ou transmis sous la forme 

de symboles qualifiés ou quantifiés.  
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et d’exécuter des échanges en toute sécurité. Le calcul hautes performances, grâce à une 

puissance de calcul excédant de loin celle d’un ordinateur classique, sert à résoudre des 

problèmes de grande envergure rencontrés par les scientifiques, les ingénieurs ou les 

entreprises. L’informatique quantique permettra quant à elle de traiter l’information à une 

vitesse stupéfiante et selon des modalités nouvelles, ouvrant ainsi la porte à d’autre 

découvertes scientifiques et à de nouvelles applications. Si toutes ces technologies ont 

chacune des répercussions notables, l’essentiel de leur potentiel réside dans leur 

association au sein de l’écosystème des technologies numériques.  

17. La transition numérique modifie profondément les modes de vie et de travail de 

même que les rapports entre les acteurs sociaux, économiques et publics, et il y a beaucoup 

à en attendre sur le plan du bien-être. Il est possible qu’elle apporte une partie de la 

solution à quelques-uns des grands problèmes auxquels notre monde contemporain se 

trouve confronté dans des domaines comme la durabilité et l’environnement, le 

développement, la gouvernance, la santé et les affaires sociales. Les outils numériques 

pourraient en outre favoriser la présence sur les marchés d’un plus grand nombre 

d’entreprises, et notamment de PME, ce qui profiterait autant aux consommateurs qu’aux 

producteurs. 

18. Concomitamment, la transition numérique pose des défis nombreux et importants 

aux responsables de l’action publique qui doivent veiller à ce qu’elle procure à tous le 

maximum de bien-être possible, sans pour autant brider l’innovation. La concurrence et 

l’accès aux marchés, l’équité fiscale, la lutte contre le creusement des inégalités de 

chances, de revenu et de patrimoine, mais aussi l’accès, l’accessibilité financière et 

l’utilisation des technologies, la protection de la vie privée, des consommateurs et des 

enfants, la cybersécurité, ou l’actualisation des cadres régissant la propriété intellectuelle 

à l’ère numérique sont autant de sujets fondamentaux pour l’avenir. Qui plus est, la 

croissance de la productivité globale mesurée ces dix dernières années s’avère plus faible 

que par le passé, ce qui soulève des interrogations quant aux effets des technologies 

numériques sur la productivité globale et à la capacité des cadres de mesure de les 

appréhender correctement. Il est probable que le ralentissement observé s’explique en 

partie par la piètre qualité des mesures, cependant la plupart des études qui lui ont été 

consacrées laissent supposer qu’il possède surtout une cause bien réelle ayant à voir avec 

le problème de la diffusion et de l’adoption de l’innovation.  

19. Il est d’autant plus difficile aux responsables de l’action publique d’aider les 

sociétés à recueillir les fruits de la transition numérique et venir à bout des problèmes 

qu’elle soulève que la manière de penser la gouvernance de la formulation des politiques 

change elle aussi avec l’avènement de l’ère numérique. Deux grands facteurs sont ici en 

cause : 

 En premier lieu, une économie qui se convertit au numérique est aussi une 

économie de plus en plus mondialisée, ce qui décuple les retombées et les effets 

par-delà les frontières et renforce l’intérêt de la coopération internationale. La 

transition numérique ignorant les frontières, les mesures prises à l’étranger ont une 

incidence directe sur l’ensemble de ses paramètres dans les économies nationales. 

Le caractère mondial du phénomène rend d’autant plus nécessaires la coopération 

à cette même échelle et la mise en cohérence des politiques entre les pays. En 

dehors de certaines zones de l’Union européenne (UE), les mesures décidées par 

les autorités s’appliquent dans leur grande majorité à des questions d’ordre interne 

et se révèlent dès lors relativement inopérantes face à des défis d’envergure 

mondiale. À titre d’exemple, la collaboration internationale autour de la collecte et 
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de l’exploitation de données d’observation de la Terre permet de s’attaquer aux 

problèmes environnementaux de manière sensiblement plus rationnelle (Groupe 

sur l'observation de la Terre, s.d.[8]). De même, dans le domaine de la fiscalité, la 

coopération internationale fait aujourd’hui de grands progrès qui vont permettre 

tout à la fois d’accroître l’efficacité des systèmes fiscaux à l’ère du numérique et 

d’harmoniser les règles du jeu. Une collaboration plus active serait éminemment 

souhaitable dans d’autres domaines également, notamment pour ce qui est de 

préserver la concurrence, de lutter contre les pratiques anticoncurrentielles, ou 

encore d’assurer la confidentialité des données, lorsque celles-ci sont détenues par 

des acteurs de l’étranger3.  

 D’autre part, le rythme des changements apportés par la transition numérique est 

particulièrement soutenu. D’ordinaire, les responsables de l’action publique et les 

cadres réglementaires suivent toujours avec retard le progrès technologique, un 

retard qui peut être bénéfique dans la mesure où il permet à l’innovation de se 

déployer et aux innovations de se diffuser parmi la société. Néanmoins, les 

changements sont aujourd’hui si rapides qu’il faut trouver de nouvelles manières 

de formuler des politiques pour gagner en réactivité face aux défis et aux 

opportunités qui se profilent (OCDE, 2019[9]). Sans compter que les pouvoirs 

publics devront fournir des réponses et des avis plus prompts et coordonnés sur les 

liens éventuels (et les modalités y afférentes) entre, d’une part, les évolutions 

technologiques et les nouveaux modèles économiques et, d’autre part, les cadres 

réglementaires, ainsi que sur la conformité des premiers à l’égard des deuxièmes. 

Ils peuvent adopter des approches diverses pour élaborer des réglementations 

souples, capables de résister à l’épreuve du temps, qui favorisent l’innovation tout 

en atténuant les risques de façon impartiale et proportionnée. Tandis que certains 

interdisent explicitement le développement de nouvelles technologies, d’autres 

adoptent une attitude attentiste, préférant voir d’abord quels risques potentiels se 

vérifient, élaborent des politiques fondées sur les performances (donnant de 

« grandes orientations »4) ou règlent leur action en fonction des risques5 ; d’autres 

encore choisissent d’accorder des exemptions temporaires pour les entrants 

innovants tout en préservant les objectifs globaux de la réglementation, tels que la 

protection du consommateur (via le recours à des « bacs à sable » réglementaires, 

par exemple). Les autorités peuvent aussi saisir l’occasion offerte par les 

technologies de rupture pour réformer des marchés où la réglementation existante 

est inutilement contraignante. Ce qui est le plus à craindre d’une action politique et 

d’une coopération internationale tardives c’est une érosion de la confiance à l’égard 

des responsables publics et une éventuelle sur-réaction des autorités qui nuirait à 

                                                      
3 Signalons à cet égard que la Recommandation du Conseil concernant les Lignes directrices 

régissant la protection de la vie privée et les flux transfrontières de données de caractère personnel 

[C(2013)79] est en cours de mise à jour par le Comité de la politique de l'économie numérique. 

4 Cette approche consiste à déterminer des objectifs à atteindre, sans préciser les moyens à mettre 

en œuvre à cet effet, les acteurs concernés étant laissés libres d’innover à leur guise dans la mesure 

où ils respectent l’esprit de la loi. 

5 Cette approche consiste à repérer, à l’aide des technologies numériques, les domaines à risques, 

de manière à concentrer ensuite l’action, ou le contrôle réglementaire, sur ceux à l’égard desquels 

les politiques publiques ont le plus de chances de manquer leurs objectifs. 

https://one.oecd.org/document/C(2013)79/fr/pdf
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l’innovation comme elle entraverait la circulation des données et la diffusion des 

technologies par-delà les frontières (Anderson et Rainie, 2018[10]). 

Graphique 2 : Le Cadre d’action intégré du projet sur la transformation numérique 

 

Source : (OCDE, s.d.[11]). 

20. La communauté internationale déploie des efforts concertés de grande envergure 

pour mieux comprendre et adapter l’action des pouvoirs publics dans le contexte de la 

transition numérique. De par ses analyses et ses statistiques comparables au niveau 

international, ainsi que sa capacité à agir en tant que forum d’examen par les pairs et 

d’apprentissage mutuel, à identifier les meilleures pratiques et à établir des normes 

internationales, l’OCDE est idéalement placée pour éclairer et soutenir l’élaboration de 

politiques à même de maximiser les bienfaits de la transition numérique et d’en limiter les 

effets négatifs. L’Organisation est en outre une enceinte tout indiquée pour le partage et 

la promotion d’approches communes avec les pays partenaires.   

21. L’OCDE s’emploie activement, dans tous les domaines relevant de la compétence 

des pouvoirs publics, à analyser et apprécier les changements induits par la transition 

numérique et élabore des lignes directrices, des outils et des normes internationales pour 

aider la communauté internationale et les responsables politiques nationaux à définir 

efficacement des mesures appropriées. L’Organisation entend conserver un rôle de 

premier plan dans la mesure de la transition numérique, l’étude de son impact et celle de 

ses conséquences sur la formulation des politiques, à travers son projet phare sur la 

transformation numérique, appelé « Vers le numérique ». La première phase de ce projet 

(2017-18) a d’ores et déjà abouti à l’élaboration d’une stratégie intégrée, assortie de 

grands indicateurs, devant aider les pays à : 1) améliorer l’accès ; 2) favoriser une 

utilisation efficace ; 3) libérer l’innovation ; 4) offrir à tous des emplois de qualité ; 

5) promouvoir la prospérité sociale ; 6) renforcer la confiance ; et 7) promouvoir 

l’ouverture des marchés. La synthèse de cette première phase – qui fait l’objet d’un 

rapport intitulé Vers le numérique : forger des politiques au service de vies meilleures – 

fait apparaître d’autres points encore en suspens et donne plus de précisions au sujet d’une 

future stratégie numérique. On y aborde notamment les questions liées à la concurrence, 

à la protection de la vie privée, aux flux de données transfrontières, à l’avenir de 

l’entreprise, aux inégalités, à la démocratie à l’ère de l’information et à la confiance, 

autant de considérations qui sont aussi au cœur de la RCM de 2019. Le rapport sur la 

mesure de la transformation numérique accompagnant cette synthèse contient une feuille 
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de route énonçant neuf grandes dispositions à prendre pour aller de l’avant dans ce 

domaine et réunir les données et indicateurs de nouvelle génération dont on aura besoin 

pour évaluer les avantages et affronter les défis de la transition numérique. La présente 

Note sur les principaux thèmes s’inspire largement des conclusions de ces deux rapports 

et de la somme des travaux d’analyse de diverses unités de l’Organisation réunis aux fins 

de leur préparation.  

22. Le projet sur la transformation numérique est maintenant entré dans sa deuxième 

phase couvrant les années 2019-20, son programme pour le proche avenir prévoit 

notamment la réalisation d’Examens OCDE de la transformation numérique à l’échelle 

des pays, la constitution d’une « boîte à outils » comprenant des politiques éprouvées et 

la poursuite de différents travaux portant sur la concurrence et la structure du marché ainsi 

que sur le bien-être et l’inclusion sociale. De nouvelles études seront engagées au sujet de 

deux technologies montantes qui ont d’importantes conséquences sur l’action des 

pouvoirs publics, à savoir l’IA et la technologie des registres distribués, à l’instar de la 

technologie des chaînes de blocs.  

23. Par ailleurs, l’OCDE s’emploie à définir des principes relatifs à l’intelligence 

artificielle (IA), en partant du principe que la confiance joue un rôle essentiel dans la 

transition numérique et que la fiabilité des systèmes d’intelligence artificielle est 

indispensable à leur diffusion et à l’exploitation du plein potentiel de cette technologie. 

Cela comprend notamment la définition de certains termes techniques importants, des 

principes de bonne gestion pour des systèmes d’IA dignes de confiance (respect humain 

et équité, transparence et explicabilité, robustesse et responsabilité), et des règles 

fondamentales auxquelles conformer les politiques nationales en la matière et formuler 

des conseils utiles à la coopération internationale dans le domaine de l’IA. L’OCDE a 

également entrepris de réviser sa Recommandation de 2012 sur la protection des enfants 

sur Internet [C(2011)155] et sa Recommandation de 2008 sur la protection des 

infrastructures d’information critiques [C(2008)35]. Ces textes viennent s’ajouter aux 

instruments déjà existants, tels que la Recommandation sur les principes applicables à la 

politique de l’internet [C(2011)154], la Recommandation sur les stratégies numériques 

gouvernementales [C(2014)88] et la Déclaration de Cancún sur l’économie numérique : 

innovation, croissance et prospérité sociale [C(2016)116].  

24. Enfin, des travaux menés par l’OCDE à l’égard de différentes dimensions de 

l’action publique sont d’une aide utile pour appréhender les défis de la transformation 

numérique dans leur globalité, ainsi le Cadre d’action pour les politiques de croissance 

inclusive, la Stratégie pour l’emploi, les éditions 2019 des Perspectives de l’emploi et des 

Perspectives sur les compétences et la nouvelle Stratégie sur les compétences. L’OCDE 

mène également des travaux sur la coopération internationale en matière de 

réglementation, et prépare, avec le soutien du Royaume-Uni, une brochure sur les défis 

transfrontières de la montée en puissance du numérique6.    

                                                      
6 Addressing the trans-border regulatory challenges of digitalisation ; cette brochure sera 

examinée par le Comité de la politique de la réglementation à sa réunion d’avril. 

https://one.oecd.org/document/C(2011)155/fr/pdf
https://one.oecd.org/document/C(2008)35/fr/pdf
https://one.oecd.org/document/C(2011)154/fr/pdf
https://one.oecd.org/document/C(2014)88/fr/pdf
https://one.oecd.org/document/C(2016)116/fr/pdf
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 POINT 5 : LIBÉRER LE POTENTIEL DE LA TRANSITION 

NUMÉRIQUE : LE RÔLE DES POUVOIRS PUBLICS ET 

L’IMPORTANCE DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

25. À l’ère du numérique, les pouvoirs publics vont devoir continuer de réfléchir aux 

mesures à prendre dans un large éventail de domaines, en particulier : 

 rechercher, évaluer et corriger les possibles dysfonctionnements des marchés ; 

 aider à garantir un niveau suffisant de confiance en tant que bien public ; et 

 assurer la libre circulation des données et de l’information, tout en définissant 

et en protégeant les droits des citoyens, notamment en termes de sécurité et 

de respect de la vie privée, et en prévenant les manquements à la loi, en 

particulier dans le domaine de la gouvernance des données. 

26. Il semble par ailleurs que, sous l’effet de la transition numérique, les 

gouvernements nationaux éprouvent quelque difficulté à atteindre l’ensemble de ces 

objectifs sans resserrer la collaboration internationale. L’OCDE a lancé des travaux sur 

les bonnes pratiques réglementaires qui permettraient de tirer parti de la transition 

numérique au service du développement durable, sur les défis transfrontières que pose le 

numérique, ainsi que sur le renforcement des compétences numériques dans le secteur 

public, l’objectif étant d’aider les pouvoirs publics à améliorer leurs capacités en termes 

de réglementation et d’offre de services, alors que le numérique continue de transformer 

les sociétés.  

1.1. Séance plénière sur les défis fiscaux soulevés par la transformation numérique 

de l’économie 

27. Lorsqu’une entreprise choisit entre une localisation de ses investissements dans 

son pays ou à l’étranger, le système fiscal applicable est un critère de décision important, 

à même d’exercer des effets de distorsion sur la concurrence et l’affectation des ressources 

dès lors qu’une entreprise multinationale dispose d’un avantage concurrentiel sur les 

entreprises locales du fait qu’elle recourt à des pratiques de planification fiscale 

internationale. En matière fiscale, la transition numérique a des conséquences nombreuses 

et variées : elle affecte le fonctionnement des politiques et des administrations fiscales à 

l’échelle nationale comme internationale, et, si elle offre de nouveaux outils aux 

responsables des politiques publiques, elle les place aussi face à de nouveaux défis. C’est 

pourquoi la transformation numérique de l’économie a été au cœur du débat récent conduit 

à l’échelle mondiale en vue d’établir si, dans un environnement économique de plus en 

plus mondialisé, les règles fiscales internationales en place demeurent, ou non, adaptées 

aux objectifs poursuivis. 

28. Les efforts déployés récemment à l’échelle internationale pour traiter ces 

problématiques ont mis en lumière les positions divergentes de nombreuses juridictions. 

L’adoption de mesures unilatérales dans divers pays souligne l’urgence de la question et 

la nécessité de réévaluer certains des grands principes fiscaux internationaux. Une étape 

décisive vers une solution consensuelle a été franchie avec l’approbation, en janvier, par 

les 128 membres du Cadre inclusif sur le BEPS, d’une note d’orientation – intitulée 

Relever les défis fiscaux soulevés par la numérisation de l’économie – énonçant des 

propositions concrètes à examiner au titre de deux piliers, qui pourraient jeter les bases 

d’une solution consensuelle mondiale (Projet BEPS OCDE/G20, 2019[12]).   
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29. Les travaux menés depuis 2015 sous l’égide du Projet BEPS de l’OCDE et du 

G20, ainsi que du Cadre inclusif sur le BEPS, confirment que la transformation numérique 

et certains des modèles économiques dont elle favorise l’émergence posent des défis de 

taille en termes de fiscalité internationale (OCDE, 2017[13]). Cette analyse atteste qu’il 

serait difficile, sinon impossible, d’isoler l’économie numérique du reste de l’économie 

dans une optique fiscale, compte tenu de l’omniprésence du numérique. Autre constat, la 

transformation à l’œuvre a également accéléré et modifié l’expansion des chaînes de 

valeur mondiales dans lesquelles les entreprises multinationales intègrent leurs activités.  

30. Faisant fond sur le Rapport de 2015 sur l’action 1 du projet BEPS, un rapport 

intérimaire sur les défis fiscaux soulevés par la transformation numérique de l’économie 

a été présenté aux ministres des Finances des pays du G20 en mars 2018 (OCDE, 

2018[14]). Le rapport intérimaire recense trois caractéristiques fréquemment observées 

dans certains modèles économiques reposant pour l’essentiel sur le numérique : (i) le 

changement d’échelle sans masse critique ; (ii) le rôle des actifs incorporels ; et (iii) la 

dépendance à l’égard des données et des contributions des utilisateurs. Il souligne par 

ailleurs que ces caractéristiques devraient concerner à l’avenir un nombre toujours plus 

important d’entreprises à mesure que la transformation numérique gagne du terrain. 

31. Ces caractéristiques soulèvent d’importantes questions quant aux règles 

appliquées pour attribuer les droits d’imposition entre les juridictions (règles relatives au 

« lien ») et déterminer la part des bénéfices des entreprises multinationales qui est imposée 

dans une juridiction donnée (règles de « répartition des bénéfices »). Les règles relatives 

au « lien » pourraient perdre de leur pertinence, puisqu’une entreprise peut désormais être 

fortement impliquée dans la vie économique d’une juridiction pour laquelle les règles 

fiscales existantes prévoient des droits d’imposition minimes, voire inexistants.  

32. Même lorsqu’un lien existe entre une activité et une juridiction donnée, il se peut 

que les règles relatives à la répartition des bénéfices (qui reposent sur le principe de pleine 

concurrence) n’attribuent pas à cette juridiction le droit d’imposer un volume de bénéfices 

qui reflète fidèlement la valeur qui y est créée. À cela s’ajoute la question de savoir si ces 

problématiques couvrent les risques qui demeurent après la mise en œuvre des mesures 

contre les pratiques de BEPS de transferts dans des environnements à faible imposition 

de facteurs de production de revenu très mobile. 

33. Le Cadre inclusif examinera les propositions formulées au titre d’un premier 

pilier, en se fondant sur les notions de biens incorporels de commercialisation, de 

contribution des utilisateurs et de présence économique significative, ainsi que la façon 

dont elles peuvent être utilisées pour moderniser le système fiscal international face aux 

défis fiscaux que pose la transformation numérique. Le second pilier sera consacré à la 

résolution des problématiques qui subsistent en matière de BEPS et à l’examen de deux 

ensembles de règles interdépendantes, conçues pour apporter aux juridictions une solution 

dans les cas où les bénéfices sont assujettis à une imposition très faible, voire nulle. Cette 

approche axée sur deux piliers reconnaît que la transformation numérique atteint tous les 

compartiments de l’économie, soulève des défis plus larges, et est particulièrement 

prégnante dans les entreprises à forte intensité de numérique, sans toutefois s’y limiter. 

34. Le Cadre inclusif se réunira les 28 et 29 mai afin de convenir d’une feuille de route 

détaillée sur la marche à suivre pour parvenir à une solution à long terme, notamment les 

travaux techniques spécifiques devant être menés par les groupes de travail de l’OCDE. 

Il est prévu que le Secrétaire général de l’Organisation présente un état des lieux aux 

ministres des Finances des pays du G20 qui se réuniront les 8 et 9 juin à Fukuoka, au 
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Japon. Le Cadre inclusif travaille à l’élaboration d’un rapport final exposant la solution à 

long terme, rapport qu’il entend présenter au G20 d’ici à fin 2020. 

1.2. Séances en sous-groupes 

Sous-groupe 1 : Considérations liées à la concurrence 

35. La transformation numérique a permis à nombre de nouvelles entreprises en ligne 

de livrer concurrence à des entreprises traditionnelles, puisque les entreprises portées par 

le numérique peuvent exercer leurs activités sans être physiquement présentes sur les 

marchés sur lesquels elles commercialisent leurs biens ou services. Les consommateurs 

tirent des avantages de cette concurrence accrue, puisqu’ils bénéficient d’un plus grand 

choix de produits et de services, d’une baisse des prix et d’une amélioration des services. 

Dans le même temps, des problèmes de concurrence risquent de se poser avec plus 

d’acuité dans les secteurs davantage tournés vers le numérique. Les effets de réseau 

(autrement dit, le fait que l’utilité d’un produit/service s’accroît avec l’augmentation du 

nombre d’utilisateurs) et la possibilité d’un « changement d’échelle sans masse critique » 

(à savoir la possibilité d’acquérir de nouveaux utilisateurs moyennant un coût quasi nul), 

qui caractérisent certains marchés à forte composante numérique, tendent à instaurer une 

logique du « tout au gagnant » ou du « presque tout au gagnant ». S’il en résulte un 

pouvoir de marché durable, qui s’installe sur le long terme, la concurrence et les bienfaits 

de la transition numérique pour la croissance et le bien-être pourraient s’en trouver 

menacés. Le dynamisme des entreprises et l’innovation qui sont le propre de ces marchés 

pourraient au contraire limiter le pouvoir de marché durable. En outre, la transformation 

numérique peut sous-tendre ou favoriser l’émergence de nouvelles formes de conduite 

anticoncurrentielle, bridant la concurrence et occasionnant d’importants préjudices 

(OCDE, 2018[15]). Ainsi, les données massives et les algorithmes pourraient être utilisés 

pour faciliter la collusion, dans la mesure où les entreprises peuvent obtenir un avantage 

en utilisant ces outils pour améliorer leurs modèles de prix, parfois même sans 

intervention humaine (Li et Xie, 2018[16] ; OCDE, 2017[17]). 

36. Les évolutions de l’IA, qui permettent à ceux qui ont créé les technologies et les 

plateformes de collecte des données et en sont les propriétaires de générer eux-mêmes des 

données qui s’avèrent difficiles à reproduire, pourraient renforcer les obstacles à l’entrée 

et, ce faisant, accentuer la concentration des marchés et poser des problèmes de 

concurrence. 

37. Les signes de baisse du dynamisme des entreprises et d’une concentration 

sectorielle croissante pourraient confirmer les craintes relatives au degré de concurrence 

des secteurs davantage tournés vers le numérique (Bajgar et al., 2019[18]). Les marges, qui 

mesurent l’écart entre le prix de marché appliqué par une entreprise à sa production et son 

coût unitaire moyen de production, ont en moyenne augmenté dans toutes les entreprises 

et tous les pays. Cette évolution a été particulièrement prononcée dans les secteurs 

présentant la plus forte intensité de numérique, dont les marges sont jusqu’à 55 % 

supérieures à celles des secteurs à plus faible intensité de numérique, toutes choses égales 

par ailleurs (Calligaris, Criscuolo et Marcolin, 2018[19]) (graphique 3). Des travaux 

complémentaires doivent être menés afin de parvenir à des conclusions plus 

circonstanciées.  
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Graphique 3 : Les entreprises des secteurs à forte intensité de numérique affichent 

des marges en croissance qui sont supérieures à celles des autres entreprises 
Croissance des marges dans les secteurs à forte et à faible intensité de numérique,  

de 2011 à 2014. 

 

Note : Ce graphique montre les estimations d’une régression selon la méthode des moindres carrés ordinaires 

pour les données de panel expliquant les logarithmes des marges des entreprises au cours de la période, 

calculés en fonction de l’intensité capitalistique, de l’âge, de la productivité, du couple pays-année d’activité, 

ainsi que d’une variable indicatrice d’une valeur de 1 si le secteur d’activité est à forte intensité de numérique, 

par comparaison avec les secteurs à faible intensité de numérique (partie gauche du graphique) ou si le secteur 

d’activité fait partie des 25 % principaux secteurs à forte intensité de numérique par comparaison avec les 

autres (partie droite du graphique). Estimations utilisant les marges fondées sur une fonction de production 

Cobb Douglas. Les erreurs types sont regroupées au niveau de l’entreprise. Tous les coefficients sont 

statistiquement significatifs au niveau de confiance de 1 %. 

Source : Formulation fondée sur (Calligaris, Criscuolo et Marcolin, 2018[19]), d’après les données Orbis® 

(consulté en juillet 2018).  

38. L’atonie de la croissance de la productivité globale mesurée dans la plupart des 

pays de l’OCDE ces dix dernières années, conjuguée à l’accentuation de la dispersion des 

gains de productivité entre les entreprises dans certains secteurs donnés, justifient de se 

poser des questions à cet égard. 

39. En outre, de 2003 à 2015, le nombre de fusions et d’acquisitions a doublé dans le 

monde, le montant représenté par les opérations de rachat internationales ayant progressé, 

de 2007 à 2015, de plus de 40 % dans les secteurs à forte intensité de numérique et de 

20 % dans les secteurs à faible intensité de numérique (Bajgar, Criscuolo et Timmis, à 

paraître[20]). Cette progression des opérations de fusions et d’acquisitions n’entraîne pas 

nécessairement, en soi, un amoindrissement de la concurrence. De fait, les acquisitions 

peuvent conduire à des économies d’échelle ou de gamme, ou renforcer les effets de 

réseau dans l’intérêt des consommateurs. Cela étant, il peut arriver que des acteurs 

historiques du secteur du numérique acquièrent de petits concurrents potentiels afin 

d’empêcher que l’irruption de nouveaux modèles économiques ou technologies de rupture 

n’ampute leurs bénéfices ; de telles situations doivent être évaluées comme il se doit au 

regard du droit de la concurrence. L’affaiblissement de la concurrence pourrait donc non 

seulement permettre la persistance de rentes économiques mais aussi entraver 

l’innovation. D’un autre côté, les acquisitions peuvent stimuler l’innovation au sein des 

petites entreprises qui, sans la collaboration avec une entreprise plus grande, pourraient 

ne pas être en mesure de commercialiser seules des produits ou services innovants. 
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40. La taille est l’un des aspects de la domination croissante des entreprises à la 

frontière. Le nouveau paysage concurrentiel fait aussi apparaître une amplification de 

l’écart de croissance de la productivité globale des facteurs mesurée entre les entreprises 

à forte intensité de TIC et les entreprises à la traîne, qui ne sont guère aptes ou sont peu 

incitées à adopter de nouvelles technologies (Andrews, Criscuolo et Gal, 2016[21]). Les 

PME, en particulier, pourraient être davantage en peine d’adopter des technologies 

stimulant la productivité. Ainsi, dans l’UE en moyenne, 33 % des grandes entreprises 

procèdent à l’analyse de données massives contre seulement 19 % des moyennes 

entreprises et 11 % des petites entreprises (OCDE, n.d.[22]).  

41. Ces tendances sont sources de problèmes pour les responsables de l’élaboration 

des politiques de concurrence, compte tenu de la difficulté à établir un lien entre les 

données macro-économiques disponibles et la concurrence au niveau des marchés au sens 

traditionnel du terme. Il se peut également que la combinaison de facteurs plus généraux 

soit à l’origine de cette dynamique, notamment des facteurs tenant à la fiscalité, à l’accès 

aux données des consommateurs/citoyens et à la propriété de ces données ainsi qu’à la 

réglementation du travail. Il sera nécessaire d’approfondir la connaissance des tendances 

dont il a été question plus haut de même que les comportements anticoncurrentiels. La 

nécessité de mener des analyses plus poussées ne doit pas empêcher de prendre des 

mesures à court terme, afin de veiller à ce que les politiques en matière de concurrence, 

de fiscalité, de propriété intellectuelle et de travail, entre autres, continuent d’encourager 

la concurrence, la croissance et le bien-être. Plus précisément, la politique de la 

concurrence devra de plus en plus chercher à déterminer en quoi les comportements et les 

fusions ont une incidence sur l’innovation ainsi que sur de nouvelles dimensions de la 

qualité, comme le respect de la vie privée des consommateurs (OCDE, 2018[23]), ou encore 

la concentration des données personnelles et non personnelles consécutive aux fusions. 

Les autorités de la concurrence doivent disposer de moyens d’action accrus, tels que les 

enquêtes conjointes, pour resserrer la coopération internationale entre elles et avec 

d’autres autorités de tutelle, comme celles chargées de la protection des consommateurs 

ou de la protection des données (OCDE, 2018[23]). 

42. Promouvoir l’aptitude des entreprises à livrer concurrence relève non seulement 

des politiques de la concurrence, mais aussi du développement des compétences ainsi que 

des mesures en faveur des PME, telles que celles permettant leur accès aux financements. 

À cela s’ajoute un nouveau défi que les pouvoirs publics doivent relever pour garantir un 

environnement concurrentiel : veiller à ce que les PME aient accès aux données et aux 

infrastructures nécessaires pour stocker et traiter les données.  

43. Outre l’analyse des questions de concurrence à l’heure de la transformation 

numérique, la Boîte à outils de l’OCDE pour l’évaluation de la concurrence procure aux 

pays une méthode pour recenser les restrictions de concurrence et instaurer des mesures 

plus propices à la concurrence. L’OCDE révise cette Boîte à outils dans le contexte de la 

transformation numérique après l’appel lancé par les ministres chargés du numérique des 

pays du G20, et la mettra ensuite à disposition courant 2019 (OCDE, 2018[24]). 

L’Organisation procède en outre actuellement au réexamen de ses indicateurs de RMP qui 

permettent de repérer les entraves réglementaires à l’entrée sur le marché et à la 

concurrence présentes dans l’économie, y compris à l’échelon sectoriel (OCDE, 2018[24]). 

La révision des indicateurs RMP devrait déboucher sur des questions relatives à la 

réglementation liée à la transformation numérique. Outre le recueil de données plus 

empiriques, il sera sans doute nécessaire de réexaminer certains postulats économiques 

fondamentaux en matière de concurrence et de repenser les outils existants (comme ceux 

concernant les fusions), de jeter des ponts entre les différents domaines (fiscalité, accès 
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aux données, droits de propriété intellectuelle, politique du travail) et de renforcer la 

collaboration internationale entre les autorités de la concurrence. 

 

Questions à examiner :  

 comment faire en sorte que les marchés restent ouverts à l’arrivée de nouveaux 

acteurs, en particulier dans les secteurs à forte intensité de numérique ;  

 quelles politiques pourrait-on mettre en œuvre pour encourager l’arrivée de 

nouveaux acteurs (facilité de faire des affaires, accès au financement, mise en 

place d’écosystèmes encourageant la prise de risque et l’innovation) ; 

 quels avantages l’évolution des marchés induit-elle et comment les exploiter au 

service de l’accélération de la croissance ;comment faire en sorte que les autorités 

chargées de la concurrence disposent des moyens nécessaires pour parer aux 

éventuels abus - les outils utilisés traditionnellement continuent-ils de répondre 

aux besoins, convient-il de mettre en place de nouvelles politiques ou d’adapter 

les outils de concurrence existants ; quelles sont les incidences potentielles 

(positives et négatives) de la mise en œuvre de politiques n’ayant pas été 

expérimentées ou d’innovations réglementaires de type « bacs à sable » dans un 

secteur en rapide mutation ; 

 comment veiller à une large diffusion, à l’échelle de la société, des avantages et 

des opportunités induits par la transition numérique et s’assurer qu’ils soient 

inclusifs à l’égard des groupes sous-représentés, notamment des femmes et des 

jeunes ; 

 quel est le rôle des délais de mise en œuvre des politiques ; et 

 compte tenu du caractère mondial de l’économie numérique, comment les 

décideurs peuvent-ils resserrer la collaboration sur les questions de concurrence, 

que ce soit au niveau international ou sur le territoire national, à l’échelle des 

différents ministères. 

Sous-groupe 2 : Sécurité numérique, protection de la vie privée, confiance et 

protection des consommateurs 

44. Les transactions numériques sont porteuses de nombreux avantages, de l’essor du 

commerce à la simplification des opérations bancaires, en passant par l’émergence de 

nouvelles formes d’interactions sociales. Tandis qu’un nombre croissant de transactions 

sociales et économiques se font au format numérique et que des volumes sans précédent 

de données s’échangent en ligne, avec le consentement des parties intéressées ou à leur 

insu, les inquiétudes vont croissant quant à la sécurité et à la confidentialité des données 

des individus comme des entreprises, à la qualité des produits ou services proposés en 

ligne, et à la protection des consommateurs.  

45. Le respect de la vie privée représente non seulement une valeur fondamentale qu’il 

convient de protéger, mais aussi une condition indispensable à la libre circulation de 

certains types de données, et, par ricochet, à l’innovation fondée sur les données, la 

croissance économique et la prospérité sociale. Plus de la moitié des mesures de protection 

de la vie privée dans les pays de l’OCDE ont pour objet de sensibiliser et de 

responsabiliser les individus. Dans le même temps, ces derniers recherchent davantage de 
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garanties et de contrôle sur la gestion qui est faite de leurs données : ils veulent savoir si 

des données les concernant sont collectées, stockées et, le cas échéant, lesquelles, 

comment elles sont utilisées et s’ils peuvent les supprimer, les corriger, ou contrôler les 

éventuels usages secondaires. Les progrès technologiques peuvent contribuer à renforcer 

la confiance par la mise en place de diverses approches telles que les processus de 

« confidentialité par défaut » visant à prendre en compte les considérations de protection 

de la vie privée dès la phase initiale de conception d’un produit, plutôt qu’a posteriori. 

Toutefois, il est nécessaire de définir des stratégies nationales en matière de données, 

soutenues aux plus hauts niveaux de l’État, afin d’établir un juste équilibre entre divers 

intérêts particuliers et collectifs. De telles stratégies fixeraient des orientations claires afin 

de tirer parti des avantages économiques et sociaux découlant d’une réutilisation et d’un 

partage accrus des données, tout en prenant en compte les inquiétudes des individus et des 

organisations quant à la protection de la vie privée, des données à caractère personnel et 

des droits de propriété intellectuelle, ainsi que sur la façon dont il convient de gérer les 

ensembles de données mixtes, intégrant des données personnelles et non personnelles. 

46. L’émergence de nouvelles technologies numériques pourrait s’accompagner 

d’une augmentation des points d’accès pour les violations de sécurité et de données. Selon 

une estimation, jusqu’à 14.6 milliards d’appareils dotés de fonctions de communication 

de machine à machine seront utilisés dans le monde d’ici à 2022 dans le cadre de l’IdO 

(CISCO, 2017[25]). Dans le même temps, en Europe, près de 30 % des internautes se sont 

abstenus, en 2015, de partager leurs informations personnelles en ligne par crainte des 

risques de sécurité numérique, et quelque 15 % des consommateurs de l’UE n’ont pas 

réalisé d’achats de biens ou de services sur l’internet pour les mêmes raisons (OCDE, 

2018[26]) (graphique 4). Les violations de données se font à plus grande échelle, et les 

données à caractère personnel sont de plus en plus fréquemment utilisées à des fins autres 

que celles initialement prévues (OCDE, 2018[26] ; OCDE, 2019[27]). En moyenne, dans les 

pays de l’OCDE, environ 3 % des individus ont déclaré avoir été victimes d’une violation 

de leur vie privée sur une période de trois mois, en 2015 (OCDE, 2018[26]).  

47. De récents incidents de sécurité numérique ont eu des effets dommageables et 

entraîné des pertes de chiffre d’affaires (OCDE, 2019[27]). L’utilisation abusive des 

données a des conséquences néfastes aux vastes ramifications, qui peuvent aller jusqu’à 

compromettre la réputation, la situation financière, l’indépendance, la sécurité, la santé, 

le bien-être, l’innovation ou la compétitivité des acteurs qui en sont victimes, voire 

entraîner l’interruption de services critiques dans des domaines tels que les transports ou 

l’énergie. Sans compter les effets sociaux à plus long terme sur la confiance dans les 

pouvoirs publics.  
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Graphique 4 : Les préoccupations en matière de sécurité ont un effet dissuasif sur 

les activités en ligne 
En pourcentage (de l’ensemble) des individus s’abstenant de mener certaines activités sur l’internet pour des raisons de 

sécurité, 2015 

 

             Source : Calculs de l’OCDE d’après (Eurostat, s.d.[28]) (consulté en septembre 2018). 

48. Malgré l’aide que peuvent apporter les avis publiés sur l’internet, il peut être plus 

difficile, dans le cadre des transactions sur l’internet, de vérifier la fiabilité et les 

qualifications des prestataires de services, la qualité des services proposés ou les garanties 

connexes. Un nombre croissant de produits non conformes ou dangereux est disponible 

en ligne, notamment des produits qui ont été interdits ou retirés du marché. Les 

consommateurs peuvent par ailleurs facilement passer à côté d’informations importantes. 

Quant aux entreprises, elles ne communiquent pas toujours l’ensemble des éléments de 

tarification, ce qui peut induire les acheteurs en erreur. À cela s’ajoutent les 

problématiques liées à la publication des informations, à la confirmation et au paiement 

des transactions, à la fraude et à l’usurpation d’identité, ainsi qu’au règlement des litiges 

et à leur réparation. D’où la nécessité de prendre des mesures afin de préserver la 

confiance des consommateurs dans les services et les produits vendus sur l’internet, ainsi 

que des mesures de protection des consommateurs. De fait, la confiance des individus et 

des entreprises est une condition nécessaire pour exploiter le plein potentiel de la 

transition numérique.  

49. Dans ce contexte, les réglementations influant sur la circulation transfrontière des 

données ou instituant une obligation de stockage local des données se multiplient 

(graphique 5). Mais des débats sont également menés à l’échelle internationale afin de 

faire en sorte que les grands objectifs d’action puissent être atteints tout en facilitant la 

circulation des données par-delà les frontières. Plusieurs accords ont ainsi été conclus à 

l’échelon régional afin de renforcer la protection de la vie privée et la sécurité numérique. 

Au niveau du Conseil de l’Europe, citons la Convention pour la protection des personnes 

à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (Convention 108), 

qui est également ouverte à l’adhésion des États non membres ; autre exemple, le 

Règlement général de l’UE sur la protection des données (RGPD) vise à harmoniser les 

législations en matière de protection des données dans les pays de l’Espace économique 
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européen. La Coopération économique Asie-Pacifique (APEC) a pour sa part instauré un 

système volontaire de règles internationales de protection de la vie privée (Cross-border 

Privacy Rules, CBPR). Les accords commerciaux traitent également de plus en plus 

fréquemment de l’interdépendance entre les flux de données et la protection de la vie 

privée. Ainsi, l’Article 19.11 de l’Accord États-Unis-Mexique-Canada (AEUMC) limite 

les restrictions sur les flux transfrontières de données, mais admet que ces flux peuvent 

légitimement faire l’objet de conditions limitées, notamment en lien avec le respect de la 

vie privée. Par ailleurs, l’Article 19.8 exhorte les signataires à adopter ou maintenir un 

cadre juridique garantissant la protection des informations personnelles des acteurs 

prenant part aux échanges numériques (Office of the United States Trade Representative, 

2018[29]). L’AEUMC reconnaît en outre la validité du système CBPR de l’APEC en tant 

que mécanisme facilitant les transferts transfrontières d’informations tout en protégeant 

les informations à caractère personnel (les aspects liés aux échanges sont examinés plus 

avant dans la section ci-après consacrée aux échanges numériques). Les pays qui 

envisagent de se doter de stratégies nationales de protection de la vie privée (OCDE, 

2017[30]) devraient s’efforcer d’en prévoir l’interopérabilité avec les autres cadres 

nationaux et internationaux.  

Graphique 5. On note un nombre croissant de réglementations des flux de données 

transfrontières  

  

Note : Les réglementations relatives aux données couvrent différents types de réglementations liées aux 

transferts de données et aux obligations de stockage local. 

Source : (Casalini et López González, 2019[31]). 

50. L’OCDE mène de nombreux travaux sur les flux de données, la sécurité 

numérique et la protection de la vie privée. Elle dispose de plusieurs instruments 

juridiques promouvant la protection de la sécurité et de la vie privée des consommateurs, 

à l’instar de la Recommandation du Conseil concernant les Lignes directrices régissant 

la protection de la vie privée et les flux transfrontières de données de caractère personnel 

([C(2013)79], qui est en cours d’actualisation), de la Recommandation du Conseil sur la 

gestion du risque de sécurité numérique pour la prospérité économique et sociale 

[C(2015)115], et de la Recommandation du Conseil sur la coopération transfrontière 

dans l’application des législations protégeant la vie privée [C(2007)67/FINAL], soutenue 

par le Global Privacy Enforcement Network. L’Organisation réalise par ailleurs des 

Nombre de réglementations relatives aux données 

https://one.oecd.org/document/C(2013)79/fr/pdf
https://one.oecd.org/document/C(2015)115/fr/pdf
https://one.oecd.org/document/C(2007)67/FINAL/fr/pdf
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travaux sur la sécurité des produits, l’IdO et l’IA. Elle a mené à bien en février 2019 une 

consultation publique sur un projet de Recommandation du Conseil sur la sécurité 

numérique des activités critiques (OCDE, s.d.[32]). En outre, elle a créé en juillet 2018 un 

Groupe international multipartite sur l’intelligence artificielle (AIGO) chargé de définir 

des principes à l’appui d’une approche de l’IA centrée sur l’humain qui favoriserait la 

confiance dans cette technologie (OCDE, 2018[33]). Le Forum mondial sur la sécurité 

numérique pour la prospérité, enceinte internationale multilatérale abritant les débats sur 

l’élaboration des politiques en matière de sécurité numérique, a tenu sa première réunion 

en décembre 2018 (OCDE, s.d.[34]). L’Organisation a réalisé une campagne de 

sensibilisation sur la sécurité des produits vendus sur l’internet (OCDE, s.d.[35]). Bien que 

la tâche soit complexe par nature, l’OCDE et, plus largement, la communauté 

internationale devraient redoubler d’efforts afin d’éviter une dispersion des 

réglementations régionales ou nationales qui nuirait à l’innovation et à la croissance et 

empêcherait une mise en œuvre pleinement efficace, compte tenu du caractère 

transfrontière de la transformation numérique.   

 

Questions à examiner :  

 comment l’ensemble des parties prenantes peuvent-elles travailler de concert afin 

de mieux concilier, d’une part, la protection des données à caractère personnel et 

la vie privée et, d’autre part, l’innovation, l’ouverture et la croissance ;  

 le consentement constitue-t-il un mécanisme suffisant, ou convient-il d’intégrer 

par défaut la protection des données à caractère personnel dans la conception des 

produits et des services numériques ; 

 de quelles politiques a-t-on besoin pour renforcer la protection des 

consommateurs à l’ère du numérique ;  

 comment faire en sorte que les consommateurs comprennent mieux leurs droits 

et obligations, ainsi que les voies de recours ;  

 comment les pouvoirs publics peuvent-ils préserver la sécurité et la résilience de 

leurs systèmes d’infrastructures critiques lorsqu’ils recourent aux canaux 

numériques ; et 

 comment l’ensemble des parties prenantes peuvent-elles travailler de concert pour 

mieux promouvoir la sécurité numérique à l’échelle des systèmes et des chaînes 

de valeur, compte tenu de la complexité des risques de sécurité numérique, 

notamment en favorisant la divulgation des violations de données.   

Sous-groupe 3 : Gouvernance des données  

51. Une révolution des données est en marche. Les données sont devenues une 

importante source de valeur, notamment à l’appui de la prise de décision et de la 

production. À l’heure actuelle, la plupart des données sont collectées par des machines 

dotées d’une capacité de stockage considérable et de processeurs rapides, et connectées à 

l’internet. Les principales technologies qui produisent et utilisent des données sont 

ubiquitaires, de taille réduite et peu onéreuses, et plus d’un tiers de la population mondiale 

dispose d’un smartphone. Les appareils connectés, en particulier les smartphones, font 

office de plateformes centrales pour la collecte et la consommation des données, sans 
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compter l’internet des objets et son cortège grandissant de capteurs et d’actionneurs 

intégrés aux appareils, aux infrastructures et aux environnements.  

52. Les données ne sont pas homogènes, doivent être différenciées et peuvent être 

classées de nombreuses façons – on ne saurait confondre les données à caractère 

personnel, celles du secteur public et du secteur privé, les données propriétaires, les 

données de la recherche, celles relevant du domaine public, ou encore les données 

d’intérêt général – avec, à la clé, différentes implications en termes d’action des pouvoirs 

publics. Les données n’ont de valeur que lorsque des informations en sont extraites ; de 

plus, la valeur dépend du volume, de la variété, de la rapidité (ou « vélocité »), de la 

véracité, de la qualité et de l’utilité, ainsi que de l’utilisateur.  

53. Outre la question de la protection de la vie privée, les données posent d’autres 

défis de taille aux décideurs, d’autant que leur valeur est extrêmement difficile à évaluer. 

Elles ne sont pas également réparties. On observe en effet une concentration au niveau 

secteur/entreprise, certaines sociétés détenant des volumes de données bien supérieurs à 

ceux des autres. Qui plus est, les capacités d’extraction des données et de création de 

valeur connexe tendent également à être concentrées dans ces mêmes entreprises. Les 

asymétries d’information et de connaissances peuvent avoir des incidences sur la 

répartition du pouvoir, avec des transferts à plusieurs niveaux : (i) des individus vers les 

organisations (notamment des consommateurs vers les entreprises, et des citoyens vers les 

administrations) ; (ii) des entreprises traditionnelles vers les entreprises dont les activités 

sont fondées sur les données ; et (iii) des administrations vers ces mêmes entreprises ; 

(iv) des économies à la traîne vers celles tournées vers les données. Ces transferts de 

pouvoir influent à la fois sur les inégalités économiques et sur la productivité, ainsi que 

sur des facteurs plus larges liés à la démocratie ; ils doivent par conséquent être 

pleinement compris et examinés. Il importera de veiller à ce que la réglementation relative 

à la collecte, au stockage et à l’utilisation des données soit proportionnée aux objectifs 

d’action, respecte les droits fondamentaux en matière de protection de la vie privée et de 

confidentialité des données, et ne fasse pas obstacle aux flux internationaux de capitaux, 

de talents et d’idées. De récents travaux de l’OCDE montrent que certaines politiques en 

matière de numérique, notamment celles instaurant des exigences de localisation et de 

partage des données, semblent introduire de nouvelles obligations de performances 

propres à l’ère numérique et iraient à ce titre à l’encontre de la tendance à une adoption 

plus large du numérique, voire mèneraient à une fragmentation numérique. 

54. Il est plus facile de tendre vers une gouvernance efficace des données si l’on 

distingue les différents types de données et leurs interactions. On peut alors définir des 

politiques adaptées à chaque type. Il importe en outre de maîtriser le calcul de la valeur 

de chacun des types de données, ainsi que des flux transfrontières de données. La 

gouvernance de l’IA présente un intérêt tout particulier ; de fait, pour que l’IA soit un 

vecteur d’avantages sociaux, il convient de veiller à la transparence du développement et 

de l’utilisation des algorithmes, afin d’éviter d’éventuels biais et erreurs susceptibles 

d’être particulièrement dommageables aux sociétés et aux individus (OCDE, 2018[36]).  

55. L’OCDE entreprend des travaux approfondis sur la mesure des données, y 

compris des données transfrontières. Elle s’intéresse déjà de près à la confiance dans les 

entreprises et dans l’IA, notamment par l’intermédiaire de l’Observatoire de l’IA, créé il 

y a peu. Il convient de renforcer d’urgence la collaboration internationale afin de mieux 

appréhender et mesurer les flux de données, y compris par-delà les frontières, d’analyser 

la valeur de ces données et de parer aux possibles effets de la concentration des données 

sur la concurrence, la productivité et les inégalités.  
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56. L’OCDE examine depuis 2010 les moyens d’exploiter les données médicales 

personnelles au service de l’intérêt général, en améliorant par exemple la qualité et les 

résultats des soins de santé, la gestion des systèmes de santé, la santé publique et la 

recherche. Le point d’orgue de ces travaux a été l’adoption, fin 2016, de la 

Recommandation du Conseil sur la gouvernance des données de santé [C(2016)176]. 

57. Faisant fond sur le cadre établi par la Recommandation, l’OCDE examine les 

solutions que les pays mettent en place pour déployer les données médicales disponibles 

en vue de produire des connaissances susceptibles de servir leurs objectifs d’action. Un 

Forum de l’OCDE, organisé le 29 novembre 2019 à Copenhague, au Danemark, sera 

consacré à ce thème. 

Questions à examiner :  

 comment les décideurs peuvent-ils soutenir au mieux la mise au point de mesures 

de la valeur des données et des flux de données transfrontières, y compris eu égard 

aux droits de propriété intellectuelle ;  

 quelles politiques appliquer aux différents types de données ;  

 comment les décideurs peuvent-ils définir des stratégies nationales en matière de 

données susceptibles de libérer le potentiel des données, y compris de leur 

utilisation et de leur mise à disposition auprès d’un large éventail d’acteurs, sans 

sacrifier la sécurité et le respect de la vie privée et en renforçant la confiance ;  

 quel(s) type(s) de gouvernance internationale des données pourrait-on mettre en 

place ;  

 comment les décideurs peuvent-ils tirer parti de la concurrence pour faire en sorte 

que les consommateurs soient véritablement en mesure de décider des modalités 

d’utilisation de leurs données et aient notamment la possibilité de disposer de 

droits de propriété accrus sur leurs propres données ;   

 comment favoriser la transparence des algorithmes qui sous-tendent l’IA et 

aborder la conception et l’utilisation de l’IA afin qu’elle soit centrée sur 

l’humain ;   

 quels types de mesures devront être prises afin d’assurer la protection de la vie 

privée et de la sécurité et de garantir une utilisation éthique des données – et 

comment les décideurs peuvent-ils faire en sorte que la régulation des données ne 

crée pas d’obstacles indus, ne bride pas la concurrence ni l’innovation et/ou, de 

manière générale, ne compromette pas les perspectives de croissance et 

d’amélioration du bien-être que laisse entrevoir la transition numérique. 

 

https://one.oecd.org/document/C(2016)176/fr/pdf
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 POINT 6 : DONNER À DIFFÉRENTS ACTEURS DE LA SOCIÉTÉ 

LES MOYENS D’AGIR À L’ÈRE DU NUMÉRIQUE : LE RÔLE DES 

EMPLOIS, DES COMPÉTENCES ET DE L’ÉDUCATION 

Sous-groupe : Donner à différents acteurs de la société les moyens d’agir à l’ère du 

numérique 

58. Au même titre que la mondialisation, le vieillissement démographique et le 

changement climatique, le numérique transforme le marché du travail. Alors que des 

activités nouvelles sont créées et que d’autres disparaissent, il faut impérativement que la 

transition des secteurs en perte de vitesse vers les secteurs en expansion puisse se faire 

dans de bonnes conditions. Les responsables de l’action publique sont donc confrontés à 

un défi, qui consiste à trouver le juste équilibre entre souplesse et mobilité, d’une part, et 

stabilité de l’emploi, d’autre part. Les données disponibles mettent également en évidence 

des inégalités de salaire croissantes dans de nombreuses économies de l’OCDE, qui 

pourraient en partie découler de la transformation numérique. Il apparaît que les progrès 

technologiques favorisent la main-d’œuvre qualifiée, avec à la clé une augmentation des 

salaires relatifs des travailleurs hautement qualifiés, mais aussi une dispersion de plus en 

plus marquée des niveaux de rémunération entre entreprises d’un même secteur, qui 

pourrait être liée, du moins en partie, à des décalages dans l’adoption des technologies 

numériques.  

59. Faute de mesures adaptées pour faire face à ces mutations, la transition numérique 

risque de laisser de nombreuses personnes de côté et de fragiliser la cohésion sociale. 

D’où la nécessité de donner à tous les citoyens les moyens d’agir en leur permettant 

d’acquérir l’éventail de compétences adapté pour réussir dans un monde du travail tourné 

vers le numérique, en mettant en place des systèmes de formation des adultes plus en 

phase avec l’évolution des besoins en compétences et plus inclusifs, y compris en étendant 

l’apprentissage et les modèles de formation en entreprise, en apportant des réponses aux 

questions que posent les nouvelles formes de travail, notamment en veillant à ce que la 

qualification du statut d’emploi des travailleurs soit correcte et en renforçant la protection 

sociale afin d’assurer une meilleure couverture aux travailleurs occupant des emplois 

atypiques et ceux qui sont plus vulnérables que les autres à être laissé à côté. Or il faut 

pour cela que les systèmes d’enseignement et de formation soient prêts à relever les défis 

majeurs qui se profilent à l’horizon, et que les régimes de protection sociale soient 

renforcés. Des services de l’emploi opportuns et efficaces, garantissant des transitions 

sans heurts d’un emploi à l’autre, associés à une aide pertinente à la recherche d’emploi 

et au revenu, seront déterminants pour permettre aux travailleurs privés de leur emploi par 

la transformation numérique d’opérer plus facilement la transition vers de nouveaux 

emplois. S’ils sont efficaces, le dialogue social et la négociation collective peuvent 

compléter les efforts déployés par les pouvoirs publics pour renforcer la capacité 

d’adaptation du marché du travail. 

2.1. Conséquences attendues de l’essor du numérique sur les marchés du travail  

60. Les craintes d’un chômage technologique de masse sont largement répandues. 

Dans les 19 pays de l’OCDE ayant pris part à une enquête menée en 2018, plus de 40 % 

des répondants occupant un emploi ont cité, parmi les trois principaux risques pesant sur 

eux ou leur famille au cours des deux années à venir, la perte de leur emploi ou de leurs 

revenus d’activité en tant qu’indépendants (OCDE, 2019[37]). Certaines études ont 
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alimenté la crainte d’un chômage technologique de masse, fondée sur l’hypothèse selon 

laquelle l’automatisation pourrait faire disparaître la moitié des emplois existants (West, 

2018[38] ; Frey et Osborne, 2017[39] ; Bruegel, 2014[40] ; McKinsey Global Institute, 

2017[41]). Il ressort de recherches récentes menées par l’OCDE, selon une approche plus 

précise axée sur le contenu des emplois en termes de tâches à réaliser, que 14 % environ 

des emplois sont exposés à un risque élevé d’automatisation en moyenne dans les pays de 

l’OCDE, tandis que 32 % encore pourraient être profondément transformés au cours des 

10 à 20 prochaines années (OECD, 2019[42]) (graphique 6). Ces estimations comportent 

une forte part d’incertitude, et d’autres études évoquent des proportions encore plus 

élevées. Néanmoins, même sur la base des estimations les plus prudentes de l’OCDE, près 

de la moitié de la main-d’œuvre sera directement touchée par l’automatisation, quoique 

selon des proportions très variables entre les régions d’un même pays. La part des emplois 

exposés à un risque élevé d’automatisation dans les régions est en effet comprise entre 4 

% et 39 % dans la zone OCDE (OCDE, 2018[43]). Cela signifie que la menace la plus 

vraisemblable n’est pas celle d’un chômage technologique de masse mais bien un 

creusement des inégalités sur le marché du travail, d’où certainement un besoin accru de 

formation et de reconversion pour de nombreux travailleurs.  

 

Graphique 6 : De nombreux emplois pourraient être touchés par l’automatisation 
Probabilité d’automatisation ou de transformation en profondeur des emplois, en pourcentage de l’ensemble des emplois, 2012 

ou 2015  

Source : (Nedelkoska et Quintini, 2018[44]). 

61. La menace du chômage technologique a déjà été brandie par le passé, à chaque 

étape majeure de l’évolution de la structure industrielle. Toutefois, aujourd’hui, les 

données disponibles laissent à penser que le spectre de pertes d’emploi massives ne s’est 

pas matérialisé. En fait, dans nombre de pays de l’OCDE, les taux d’emploi ont atteint 

des niveaux sans précédent. Par ailleurs, la technologie constitue un moteur important de 

création d’emplois : ainsi, quatre emplois sur dix créés ces dix dernières années l’ont été 

dans des secteurs à forte intensité de numérique ; dans la zone OCDE, ces secteurs ont 

créé 16 millions d’emplois entre 2006 et 2016. Il est essentiel de garder à l’esprit que, 

contrairement à une idée fausse largement répandue, la quantité de travail n’est pas fixe 

et que si des robots réalisent davantage de tâches cela ne signifie pas nécessairement qu’il 

y aura moins de travail à se partager entre humains. L’enjeu pour les responsables de 
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l’action publique à l’avenir ne sera vraisemblablement pas l’absence d’emplois mais bien 

la nécessité de s’assurer que les emplois créés sont de bonne qualité, que les systèmes 

éducatifs (qui déterminent l’offre de main-d’œuvre qualifiée) sont capables de suivre le 

rythme des progrès technologiques (qui font augmenter la demande de main-d’œuvre 

qualifiée), et que la transformation numérique n’est pas synonyme de creusement des 

inégalités. Qui plus est, les suppressions d’emploi devraient se concentrer dans certaines 

professions et dans certains territoires.  

62. Les éléments dont on dispose sont en effet plus préoccupants à cet égard. Dans de 

nombreux pays de l’OCDE, les salaires réels médians stagnent, voire baissent, depuis 

longtemps, avec à la clé des inégalités de salaire de plus en plus marquées. Ces 

phénomènes témoignent du découplage constaté depuis vingt ans dans la plupart des pays 

de l’OCDE entre la croissance des salaires réels médians d’une part, et la croissance 

moyenne de la productivité du travail d’autre part. Ce découplage montre que les gains de 

productivité générés par l’utilisation du numérique ne se traduisent pas nécessairement 

par des hausses de salaires pour tous les travailleurs (Schwellnus et al., 2018[45]). Ce sont 

les travailleurs peu qualifiés qui sont les moins bien lotis sur ce point, alors que la 

proportion de travailleurs pauvres a augmenté. Par ailleurs, les formes de travail 

atypiques, comme le travail à distance ou le travail par le biais des plateformes en ligne, 

y compris le travail collaboratif ou à la demande, sont devenues de plus en plus courantes, 

même si elles continuent de représenter une part extrêmement restreinte de l’emploi total 

(OECD, 2019[42]). Pour la plupart, les personnes qui occupent ces emplois ont un statut 

d’indépendant, ou travaillent pour leur propre compte ou à temps partiel. Il sera capital de 

veiller à ce que la réglementation du travail soit pertinente et correctement appliquée, et à 

ce que les différences de traitement fiscal et réglementaire entre les formes d’emploi ne 

confèrent pas un avantage concurrentiel pour certaines entreprises du fait de la diversité 

des dispositifs réglementaires, ou n’encouragent pas une qualification erronée des contrats 

de travail. Il deviendra par ailleurs essentiel de veiller à ce que les travailleurs exerçant en 

tant qu’indépendants dans ce contexte aient véritablement un statut d’indépendant et 

n’occupent pas en réalité des emplois subordonnés déguisés. 

63. La transition numérique impose de nouvelles exigences en matière 

d’enseignement et de formation afin d’assurer l’adéquation de l’offre et de la demande de 

compétences, ainsi que l’adoption des nouvelles technologies. Les compétences 

cognitives, comme l’expression écrite et orale, les compétences en calcul, les capacités de 

raisonnement et l’aptitude à résoudre des problèmes complexes, sont de plus en plus 

recherchées, de même que les compétences en TIC et notamment les connaissances 

informatiques de base, l’aptitude à communiquer et à rechercher des informations et la 

maîtrise des logiciels de bureautique (Grundke et al., 2018[46] ; OCDE, 2017[47] ; OECD, 

2019[42] ; OCDE, à paraître[48]) (voir la base de données Skills for Jobs de l’OCDE 

www.oecdskillsforjobsdatabase.org). Les compétences transversales, comme le 

raisonnement critique, la créativité, la résolution de problèmes et l’aptitude à travailler en 

équipe, gagnent aussi en importance, à l’instar de l’intelligence émotionnelle et de la 

capacité à se former tout au long de la vie. La demande diminue sur le front des 

compétences correspondant à l’exécution de tâches répétitives, et des aptitudes physiques. 

Les compétences de haut niveau tendent à être plus demandées que les compétences 

intermédiaires, la part des emplois très qualifiés ayant progressé dans la plupart des pays 

depuis 20 ans alors que celle des emplois moyennement qualifiés empreinte la trajectoire 

inverse. Pourtant, de nombreuses personnes n’ont pas les compétences requises pour 

s’adapter à l’évolution de la demande de main-d’œuvre et de compétences. Par ailleurs, 

les données issues du Programme pour l’évaluation internationale des compétences des 

http://www.oecdskillsforjobsdatabase.org/
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adultes (PIAAC) mettent en évidence des écarts importants entre les pays de l’OCDE en 

termes de connaissance des TIC, 31 % seulement des adultes ayant des aptitudes en 

résolution de problèmes suffisantes pour s’adapter à des environnements à forte 

composante technologique (OCDE, 2017[49]) (graphique 7).  

Graphique 7. Compétences en résolution de problèmes dans les environnements à forte 

composante technologique, par âge, 2012 ou 2015 
Pourcentage de personnes âgées de 16 à 65 ans ayant un niveau de compétence 2 ou 3 dans chaque groupe 

d’âges 

 

Source : Calculs de l’OCDE d’après la base de données du Programme pour l’évaluation internationale des 

compétences des adultes (PIAAC), septembre 2018. 

64. Les systèmes d’enseignement et de formation dans leur ensemble doivent gagner 

en flexibilité pour faire face aux mutations déjà amorcées sur le marché du travail, qui 

sont vouées à se poursuivre. C’est pourquoi il est essentiel, pour veiller à ce que les 

compétences de la main-d’œuvre restent pertinentes, que la formation tout au long de la 

vie active soit solide et que des initiatives de développement des compétences et de 

reconversion soient accessibles de manière formelle ou informelle. La formation 

professionnelle et l’apprentissage joueront un rôle essentiel dans la formation continue 

des adultes. Il pourrait être utile d’élargir le périmètre des matières enseignées dans le 

cadre des formations structurées, et de mettre en place des dispositifs adaptés pour la 

reconnaissance des apprentissages non formels. 

65. La formation des adultes doit être considérée comme tout autant prioritaire que 

celle des jeunes, dans la mesure où les individus peuvent être amenés à changer de métier 

au cours de leur carrière et à acquérir de nouvelles compétences. Alors que leurs emplois 

sont les plus menacés par l’automatisation, les travailleurs peu qualifiés sont généralement 

ceux qui ont le moins de chances de bénéficier d’une formation. La proportion d’adultes 

peu qualifiés qui suivent une formation est ainsi inférieure de 23 % à celle des adultes 

moyennement et hautement qualifiés (OCDE, 2019[50]).  

66. Enfin, les chômeurs et les travailleurs susceptibles de perdre leur emploi tireraient 

avantage d’un meilleur accès à la formation : à l’heure actuelle, les dépenses moyennes 

de formation consenties pour ces catégories de population ne s’élèvent qu’à 0.13 % du 

PIB dans la zone OCDE (OCDE, 2019[27]).  

67. Ces mutations imposent d’investir suffisamment dans le développement des 

systèmes de formation des adultes, d’élargir l’accès aux systèmes d’apprentissage pour 
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tous les individus, mais plus particulièrement pour les groupes sous-représentés, 

d’améliorer la qualité des programmes proposés et d’assurer une meilleure adéquation 

entre le contenu des formations et les besoins du marché du travail. Pour y parvenir, il 

conviendra de faire appel à un co-financement entre l’État, les employeurs et les individus 

en fonction de leur moyens financiers et des bénéfices obtenus (OCDE, 2019[50]). 

2.2. Technologies numériques : disparités en matière d’accès et d’utilisation  

68. On observe des disparités quant à l’accès aux technologies numériques et à leur 

utilisation, ainsi qu’aux compétences numériques, en fonction du sexe, de l’âge, du pays, 

de la région et de la taille des entreprises. À l’échelle de l’OCDE, les femmes sont un peu 

moins nombreuses que les hommes à utiliser l’internet ; l’écart est toutefois très marqué 

dans certains pays puisqu’il atteint par exemple 16 % en Turquie (G20/OECD, 2018[51]). 

Les jeunes hommes (âgés de 16 à 24 ans) sont plus de deux fois plus nombreux que les 

jeunes femmes à être formés à la programmation. En outre, les femmes sont moins 

susceptibles d’étudier les sciences, les technologies, l’ingénierie et les mathématiques 

(STIM), et elles sont encore bien moins nombreuses à travailler dans ces domaines. 

(G20/OECD, 2018[51]). Par exemple, dans les pays de l’OCDE, moins d’un diplômé en 

ingénierie sur trois et moins d’un diplômé en informatique sur cinq sont des filles (Égalité 

femmes-hommes : données de l'OCDE, s.d.[52]). 

69. Les personnes âgées ont généralement un niveau de compétence en TIC moins 

élevé et sont moins enclines à utiliser l’internet. Par exemple, en moyenne 32 % des 55-

65 ans ne savent pas se servir d’un ordinateur ou échouent aux tests de base en TIC, contre 

5 % seulement des 16-24 ans. (OCDE, 2017[53]). En 2016, les personnes âgées de 55 à 

74 ans étaient moins susceptibles que celles de 16-24 ans d’utiliser l’internet dans tous les 

pays de l’OCDE pour lesquels on disposait de données (OCDE, 2019[54]).  

70. Les résultats en compréhension de l’écrit et en mathématiques varient 

considérablement d’un pays à l’autre, de même que les taux d’utilisation des services 

bancaires en ligne, avec un écart supérieur à 80 % entre les pays affichant respectivement 

les taux d’utilisation le plus élevé et le plus faible. Dans tous les pays de l’OCDE, les 

zones rurales ont toujours un accès plus limité que les zones urbaines au haut débit fixe 

de qualité suffisante (30 Mbit/s en débit descendant au minimum, indispensable pour 

utiliser les appareils et services perfectionnés connectés). Néanmoins, cet écart se résorbe 

depuis 2010 dans la quasi-totalité des pays, et s’est même inversé au Luxembourg (voir 

graphique 8). La nouvelle géographie des créations d’emplois pourrait accentuer le 

clivage entre zones urbaines et zones rurales si de nouveaux emplois sont créés dans des 

régions autres que celles où les emplois disparaissent, comme cela se produit notamment 

aux États-Unis où la plupart des nouveaux emplois sont créés dans des zones urbaines 

dotées d’une main-d’œuvre hautement qualifiée (Berger et Frey, 2015[55]).  
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Graphique 8 : Les zones rurales accusent du retard en termes d’accès au haut débit de 

qualité suffisante 
Pourcentage de ménages bénéficiant d’un accès haut débit fixe avec un débit minimum de 30 Mbit/s, 2016. 

 

Source : Calculs de l’OCDE d’après (Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 

2017[56] ; Commission européenne, 2018[57] ; Federal Communications Commission, 2018[58]).  

71. Enfin, il existe des différences marquées dans l’utilisation des outils numériques, 

en fonction de la taille des entreprises. Les technologies numériques offrent en effet aux 

PME la possibilité de mieux intégrer leurs activités, de réduire leurs coûts et de conquérir 

de nouveaux marchés. Or plus les technologies sont pointues et les entreprises de petite 

taille, et plus la diffusion des outils numériques diminue. Si la plupart des entreprises ont 

désormais accès aux réseaux haut débit, elles sont beaucoup moins nombreuses à exploiter 

des outils numériques et des applications plus perfectionnés susceptibles d’améliorer la 

productivité dans les pays de l’OCDE. Ainsi, 77 % des grandes entreprises ont recours à 

des progiciels de gestion intégrés (PGI), contre 27 % seulement des petites entreprises. 

Par ailleurs, bien que l’informatique en nuage soit un atout décisif pour les PME dans leur 

transition vers le numérique, ce type de services n’est utilisé que par 26 % des petites 

entreprises, contre 38 % des moyennes entreprises et 52 % des grandes (OCDE, à 

paraître[59]).  

72. Pour aider les PME à surmonter les obstacles à l’utilisation d’outils numériques 

avancés, les pouvoirs publics peuvent créer des conditions propices à l’adoption des TIC, 

à travers, par exemple, des mesures favorisant l’investissement dans ces technologies, le 

développement des compétences et le dynamisme des entreprises. Ils peuvent aussi 

s’attaquer aux difficultés spécifiques que rencontrent les PME au moyen de mesures plus 

ciblées, comme les dispositifs d’accompagnement visant à faciliter l’adoption des outils 

numériques clés tels que l’infonuagique, d’initiatives visant à mieux exploiter et protéger 

les droits de propriété intellectuelle et tirer parti d’autres actifs immatériels, d’exemptions 

au regard de certains règlements afin de faciliter la mise en conformité (par exemple, le 

RGPD de l’UE dispense les entreprises de moins de 250 salariés des obligations de tenue 

de registres), de programmes favorisant les partenariats entre les PME, les grandes 

entreprises, les organismes publics et d’autres parties prenantes, de programmes de 

développement des capacités et des compétences numériques, ou encore de mesures 

visant à optimiser les pratiques des PME en matière de gestion des données et des risques 

numériques.  
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2.3. Adapter les systèmes de protection sociale et les priorités d’investissement au 

monde du travail de demain 

73. Il faudra revoir les systèmes de protection sociale et les priorités en matière 

d’investissement afin de tenir compte du risque d’automatisation, de l’évolution de la 

demande de compétences et de la polarisation croissante des marchés du travail. Par 

exemple, il pourrait être nécessaire de prendre des mesures pour venir en aide aux 

travailleurs à bas salaire qui voient leurs revenus diminuer, tandis que des politiques 

actives du marché du travail et des dispositifs de garantie de ressources peuvent faciliter 

le retour à l’emploi de ceux qui ont perdu leur travail. Les politiques sociales peuvent 

contribuer à faire en sorte que les droits et protections soient de plus en plus rattachés aux 

individus et non à l’emploi qu’ils occupent, ainsi qu’à favoriser une mobilité 

géographique accrue des travailleurs peu qualifiés, notamment au moyen d’une offre de 

logements abordables et de qualité. Il conviendra peut-être, dans certains contextes, de 

renforcer les politiques de redistribution et les transferts en nature en vue d’aider les 

populations défavorisées. Des investissements adéquats dans les compétences pourraient 

par ailleurs s’imposer afin de tirer le meilleur avantage de la transition numérique et 

d’empêcher les groupes sociaux à risque de se laisser distancer. La revitalisation des 

territoires ruraux devrait également être envisagée afin de renforcer la cohésion nationale 

et de prendre en compte les liens familiaux et personnels. 

74. L’accès à la protection sociale est difficile pour tous les travailleurs qui occupent 

un emploi atypique. Les travailleurs indépendants sont souvent moins bien couverts par 

les régimes statutaires de protection sociale. Les autres formes d’emploi atypiques 

semblent parfois couvertes par ces régimes, mais, en réalité, nombre de ces travailleurs 

peinent à y accéder faute d’avoir cotisé suffisamment longtemps et/ou d’atteindre le seuil 

de revenu obligatoire (OECD, 2019[42]).  

75. Les régimes de protection sociale doivent couvrir les travailleurs occupant des 

emplois atypiques. Plusieurs moyens d’action sont envisageables : favoriser la portabilité 

des droits à prestations, assouplir les critères de ressources pour s’adapter aux besoins des 

personnes, ou adjoindre aux mesures de protection sociale ciblées des aides plus 

universelles, sans conditions de ressources. 

76. Le Cadre d’action de l’OCDE pour la croissance inclusive propose un cadre 

général dans lequel inscrire les moyens utilisés pour remédier au creusement des 

inégalités. L’OCDE apporte également son soutien aux mesures adoptées en ce sens par 

l’intermédiaire de sa nouvelle Stratégie sur les compétences, du rapport sur la fracture 

numérique entre hommes et femmes, du Cadre PISA sur les compétences mondiales, du 

rapport phare du « Global Deal », de sa nouvelle Stratégie pour l’emploi, du rapport 

Getting Skills Right: Future-Ready Adult Learning, de l’édition 2019 des Perspectives de 

l’emploi dédiée à l’avenir du travail, et du rapport Online platforms: A practical approach 

to their economic and social impacts. Les Perspectives de l’OCDE sur les PME et 

l’entrepreneuriat et le rapport Job Creation and Local Development qui seront publiés 

prochainement, aussi que les Perspectives régionales de l’OCDE qui vient d’être publié, 

mettent en lumière la nécessité, pour les pouvoirs publics, de prendre en compte les effets 

de la transformation numérique sur la distribution des revenus, ainsi que le besoin de 

données supplémentaires afin d’étayer les politiques relatives aux opportunités qui 

s’offrent aux individus et aux entreprises en fonction du lieu où ils sont installés, mais 

aussi aux inégalités auxquelles ils sont confrontés. Des travaux complémentaires sont en 

outre nécessaires sur les moyens d’adapter les systèmes d’apprentissage tout au long de 

la vie à l’évolution des besoins de compétences, et pour aider les pays à se préparer à faire 
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face à ces enjeux au moyen d’examens par les pairs dans le cadre de «Future of Work ». 

Dans le prolongement de la Réunion ministérielle sur les politiques sociales de mai 2018, 

l’OCDE a lancé un appel en vue de déterminer les pratiques optimales relatives à la 

participation des parties prenantes, et elle organisera une conférence intitulée « Les 

données sociales pour demain » qui examinera comment utiliser au mieux les données 

existantes à l’appui de politiques sociales centrées sur la personne, et comment trouver de 

nouvelles sources et de nouvelles méthodes de collecte de données sociales. Des travaux 

sont aussi en cours pour préparer le deuxième volet de l’enquête « Des risques qui 

comptent ».  

Questions à examiner :  

 comment les politiques peuvent-elles corriger au mieux les inégalités amenées 

par l’évolution de la nature du travail et l’adaptation aux technologies émergentes 

comme l’IA ; 

 quelles actions pourraient faciliter le développement et l’adaptation des 

compétences ainsi que la formation nécessaires à la réussite des individus dans le 

monde du travail de l’ère numérique ;  

 par quelles mesures réduire les diverses fractures numériques, notamment celle 

entre les hommes et les femmes ;  

 comment les pouvoirs publics peuvent-ils adapter la protection sociale aux formes 

atypiques d’emploi et, de manière plus générale, à l’avenir du travail tel qu’il se 

profile ; 

 quels sont les effets de la généralisation du numérique sur la demande de 

compétences ;  

 de quels types d’investissements en matière d’éducation et de formation a-t-on 

besoin pour mettre à niveau les compétences des personnes passant d’emplois à 

faible intensité de numérique à des emplois intégrant une forte composante 

numérique ; 

 comment les pouvoirs publics peuvent-ils créer des conditions propices à 

l’adoption des TIC par les PME, à travers, par exemple, des mesures favorisant 

l’investissement dans ces technologies, le développement des compétences et le 

dynamisme des entreprises ; 

 quelles approches pourraient faciliter l’accès des entreprises et entrepreneurs 

implantés dans les territoires en perte de vitesse aux connaissances et aux 

technologies existantes ; 

 comment les pouvoirs publics peuvent-ils faire en sorte que les PME ne se 

contentent pas d’adopter les technologies, mais prêtent aussi leur concours à leur 

mise au point par une participation plus soutenue aux activités d’innovation et de 

développement technologique ; 

 de quelles solutions dispose-t-on pour développer l’accès haut débit de qualité 

dans les zones isolées. 
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 POINT 9 : CONCRÉTISER LES POTENTIALITÉS DU 

NUMÉRIQUE AU SERVICE DE LA DURABILITÉ ET DU 

BIEN-ÊTRE  

Sous-groupe 1 : L’innovation numérique à l’appui de la réalisation des ODD  

77. L’innovation par le numérique peut favoriser la concrétisation de l’ensemble des 

ODD par le biais des nouveaux outils et des nouvelles technologies apparus dans une 

pluralité de secteurs, dont l’éducation, la santé, la finance, les transports, l’énergie, 

l’agriculture, l’industrie manufacturière et les infrastructures. Les données massives et 

l’apprentissage profond peuvent se révéler utiles pour affiner les projections du 

changement climatique, améliorer l’efficience et les rendements de l’agriculture, prévoir 

les épisodes de pollution atmosphérique et analyser la qualité de l’air, réaliser des 

simulations de l’occupation des sols et aménager des zones d’expansion de crue pour 

mieux anticiper les catastrophes naturelles. En outre, l’accès à l’information et aux 

technologies de la communication, de même que l’accès universel et abordable à 

l’internet, constituent l’une des cibles à atteindre au titre de l’ODD 9 (« Bâtir une 

infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et 

encourager l’innovation »). Le développement du numérique pourrait également 

contribuer à améliorer la qualité de l’administration publique. 

78. Les principales raisons qui empêchent de tirer le meilleur parti des technologies 

numériques à l’appui des ODD dans les pays en développement tiennent à l’insuffisance 

des infrastructures numériques et aux déficits de compétences, particulièrement chez les 

femmes et les jeunes filles (G20/OECD, 2018[51]). À cet égard, il est essentiel de disposer 

d’une infrastructure de qualité, avec un accès libre et équitable. Outre les difficultés de 

connexion à l’internet, l’accès à l’internet haut débit est souvent très inégal (Shenglin 

et al., 2017[60]). Des investissements substantiels sont ainsi nécessaires en Afrique pour 

remettre à niveau l’infrastructure de raccordement (plus des deux tiers des connexions 

mobiles se font en effet en 2G, tandis que la technologie 4G ne représente que 2 % du 

marché) (Connecting Africa, 2017[61]) et définir des cadres réglementaires pétris de 

bonnes pratiques et adaptés au contexte local (CUA/OCDE, 2018[62]). De plus, les 

compétences numériques ne sont guère répandues dans les pays en développement, ce qui 

les place en mauvaise posture pour tirer pleinement parti de la transition numérique 

(Shenglin et al., 2017[60]). L’avènement de l’économie numérique, de par les 

modifications qu’il induit au niveau de la demande de compétences, peut être une rude 

épreuve pour ces pays, du fait de leur population généralement peu qualifiée et maîtrisant 

très mal les nouveaux outils et nouvelles technologies. En Amérique latine, par exemple, 

70 % des entreprises du secteur formel indiquent avoir besoin de salariés possédant un 

certain niveau de compétences numériques et technologiques (OECD and Manpower, à 

paraître[63]) ; or seul un étudiant universitaire sur cinq est diplômé dans une filière STIM 

(OCDE/ SAD/CEPALC, 2016[64]). 

79. Les donateurs aident les pays à rattraper leur retard dans le domaine numérique 

en leur apportant une assistance technique et des mécanismes d’atténuation des risques 

propres à attirer des fonds privés. L’exercice de suivi de 2017 mené conjointement par 

l’OCDE et l’OMC a mis en évidence que les deux tiers des donateurs donnent la priorité 

aux TIC dans leurs stratégies de développement et que presque tous les pays partenaires 

(90 %) prévoient qu’une assistance sera nécessaire dans ce domaine dans l’avenir 

(OCDE/OMC, 2017[65]). 
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80. La coopération internationale est essentielle pour donner aux acteurs de 

l’innovation les moyens d’agir ensemble, de partager les coûts et les capacités, et de 

bénéficier des retombées de la technologie (Shenglin et al., 2017[60]). Actuellement, cette 

coopération n’est toutefois qu’un vœu pieux. D’après de récentes analyses de l’OCDE, 

les projets de recherche liés aux ODD ne représentent qu’environ 11 % du nombre total 

de projets financés en 2015. De plus, il n’y a coopération internationale que dans 

approximativement 2 % des cas, c’est-à-dire que la coopération internationale n’intervient 

que dans 0.2 % du total des projets déployés dans les domaines des sciences, de la 

technologie et de l’innovation (STI) (OCDE, 2017[66]). 

81. Par ailleurs, les besoins de financement à grande échelle et de long terme à l’appui 

des infrastructures numériques, provenant de sources tant publiques que privées, sont 

importants. Bien que la concurrence ait facilité l’investissement privé dans de nombreux 

pays en développement, dans bien des cas les entreprises publiques en place continuent 

de bénéficier d’avantages indus et les autorités réglementaires ne sont pas assez puissantes 

et/ou sont exploitées par des entreprises. S’agissant de la recherche, la recherche 

interdisciplinaire ou transdisciplinaire, comme la science de la durabilité, devrait peut-

être être encouragée, dans l’optique d’établir la relation entre les ODD et les facteurs qui 

font obstacle à leur réalisation.  

82. En 2016, les activités de recherche et de développement (R-D) privées 

représentaient près des trois quarts de toutes les dépenses de R-D des pays de l’OCDE, et 

globalement environ 1.6 % du PIB (OCDE, 2019[27]). Pourtant, le financement public de 

la recherche en rapport avec les ODD est important, dans la mesure où le secteur privé 

peut être moins enclin à investir dans des projets coûteux et aux résultats incertains. Ainsi, 

quelques-unes des toutes premières technologies numériques, comme l’internet, le GPS 

(ou système de géolocalisation) ou encore la reconnaissance vocale, sont l’aboutissement 

d’activités de recherche-développement financées sur les deniers publics (OCDE, 

2018[67]). Ces investissements sont toutefois en recul. En 2017, les dépenses publiques de 

R-D au sein de la zone OCDE étaient de 8 % inférieures à leur niveau de 2009 en termes 

réels (OCDE, 2018[68]). Les partenariats public-privé (PPP) occupent également une place 

de choix, car ils permettent de partager les risques comme les bénéfices. De plus, peu 

d’entreprises, surtout parmi les PME, disposent à elles seules de ressources suffisantes et 

de projets d’innovation ciblés pour rester à la pointe de la recherche sans un soutien du 

secteur public.  

83. Les Principes du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE relatifs au 

financement mixte visant à mobiliser des financements commerciaux à l’appui de la 

réalisation des ODD sont un instrument d’action à la disposition de l’ensemble des 

fournisseurs de financement du développement, aussi bien les gouvernements des pays 

donneurs, les organismes de coopération pour le développement et les organisations 

philanthropiques que les autres parties prenantes concernées (OCDE, s.d.[69]). Les 

instruments de financement mixte ont permis de mobiliser 152.1 milliards USD de fonds 

privés entre 2012 et 2017, dont 42 % au moyen de garanties (OCDE, 2019[70]). L’OCDE 

élabore actuellement des orientations détaillées pour la mise en œuvre de ces Principes, 

où l’on trouvera notamment des exemples de bonnes pratiques (OCDE, s.d.[69]). 

Question à examiner :  

● les moyens d’inciter les pays à partager les connaissances sur les stratégies de 

transformation numérique et de la production, et d’encourager la mise en place de 

partenariats public-privé au service de la recherche, du financement et de la mise 
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en œuvre dans l’objectif de mettre la transition numérique au service de la 

concrétisation des ODD.  

Sous-groupe 2 : L’innovation numérique en tant que catalyseur de l’économie 

circulaire et de la croissance verte  

84. Les technologies numériques promettent de renforcer la gestion et la protection 

de l’environnement et d’améliorer la conception des politiques environnementales. Les 

solutions numériques peuvent ainsi promouvoir l’économie circulaire en permettant des 

gains d’efficience au sein des chaînes logistiques ou un suivi des substances chimiques 

dangereuses intégrées dans les produits. Les technologies numériques peuvent faire 

baisser la consommation d’énergie par une gestion plus intelligente de la demande et par 

l’optimisation de la distribution, ainsi qu’en ouvrant la voie à de nouveaux modèles 

d’entreprise et de consommation. L’application de solutions numériques à la logistique, 

par exemple, peut permettre de réduire de 20 à 25 % la consommation d’énergie du 

transport routier de marchandises (AIE, 2017[71]). Ces technologies recèlent en outre un 

potentiel considérable dans les domaines de la mesure des changements 

environnementaux et du suivi et de l’application de la réglementation, et contribuent ainsi 

à l’efficacité des politiques environnementales (OCDE, 2019[9]).  

85. Cependant, les nouvelles technologies peuvent aussi être porteuses de nouveaux 

défis environnementaux. En multipliant les possibilités d’achats transfrontières, elles 

peuvent par exemple amplifier certaines répercussions environnementales et nuire à 

l’efficacité des politiques nationales de recyclage et de gestion des déchets, comme celles 

fondées sur la responsabilité élargie des producteurs (De Backer et Flaig, 2017[72] ; Hilton 

et al., 2019[73]). Il existe des possibilités de promouvoir le réemploi, le recyclage et la 

remise en état des équipements électroniques usagés, et les efforts en ce sens doivent être 

encouragés. La consommation d’énergie et de ressources liée à la production et à 

l’application des TIC risque d’augmenter, d’autant plus que le rythme de renouvellement 

de ces technologies s’accélère. Certaines technologies comme le minage de bitcoin sont à 

l’origine d’une forte demande d’électricité. Par ailleurs, il faut souligner que la quantité 

de déchets électroniques (« e-déchets »), tels que les nanoparticules et les matières 

plastiques contenues dans les téléphones mobiles, est en hausse depuis 2014 (Balde et al., 

2017[74]) (voir graphique 9).      
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Graphique 9. Production de déchets électroniques et recyclage ou réemploi de ces déchets, 2016  
En kilogrammes par habitant et pour 100 000 USD de PIB. 

 

Source : Calculs de l’OCDE d’après (Balde et al., 2017[74]), (Eurostat, s.d.[75]) et (OCDE, s.d.[76]), consulté en 

décembre 2018. 

86. La transition numérique promet par ailleurs de modifier en profondeur les modes 

de production et de distribution des denrées alimentaires, fibres et carburants, avec la 

perspective de tendre vers des systèmes agro-alimentaires plus résilients, productifs et 

durables, et elle peut aussi répondre aux nouvelles préoccupations des consommateurs 

quant aux modes de production des aliments en permettant une traçabilité complète, du 

producteur à l’assiette. Le numérique peut aider à gérer l’empreinte écologique de 

l’agriculture – les données satellitaires peuvent par exemple servir à surveiller la 

croissance des plantes cultivées, la qualité des sols, les ressources en eau ou d’autres 

paramètres environnementaux. Il est possible de réduire les quantités d’intrants utilisées 

en recourant à la fois à des capteurs, des machines agricoles automatisées et des logiciels 

d’analytique avancée afin de régler au plus juste et d’automatiser la production agricole. 

Les systèmes innovants de gestion des données peuvent améliorer l’efficience et la 

transparence des chaînes de valeur agro-alimentaires, encourageant par là même 

l’adoption de pratiques durables. 

87. Dans le prolongement de ses travaux sur la croissance verte, l’OCDE a mené des 

analyses sur les données massives utiles à l’élaboration des politiques environnementales 

et sur le recours aux technologies numériques pour faire en sorte que ces politiques soient 

mieux conçues et mieux respectées. D’autres travaux seront nécessaires pour examiner en 

quoi la transformation numérique peut faciliter la transition vers une économie plus 

circulaire et comment les données environnementales, socio-économiques et 

administratives peuvent être combinées à des échelles spatiales fines afin de mieux 

mesurer les avancées vers une économie inclusive et écologiquement viable et d’appuyer 

des politiques qui promeuvent un partage équitable des avantages des améliorations 

environnementales. La combinaison de données à différentes échelles spatiales 

contribuera également à renforcer l’application du Système des comptes économiques 

intégrés de l’environnement (SCEE) pour le couplage des statistiques environnementales 

et économiques au niveau des secteurs d’activité et des pays. Des politiques d’ouverture 

des données, axées principalement sur l’agriculture et les ressources environnementales, 
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pourraient encourager le développement de solutions numériques à l’appui d’une 

économie plus durable et plus respectueuse de l’environnement. 

 

Questions à examiner :  

 dans quelle mesure les technologies numériques peuvent-elles favoriser une 

utilisation plus efficiente des ressources, soutenir la transition vers une économie 

plus circulaire et conduire à une croissance verte en ouvrant la voie à des systèmes 

plus résilients, productifs et durables, par exemple au sein de la chaîne de valeur 

des plastiques ou à l’appui des systèmes agro-alimentaires ;  

 comment aider à mieux appréhender la façon dont les pouvoirs publics peuvent 

tirer le meilleur parti de ce potentiel, notamment via l’intégration et le 

déploiement des données massives (y compris celles qui sont générées par les 

systèmes d’observation de la terre) afin de mieux analyser, suivre et anticiper les 

flux de matières et d’assurer la protection contre les chocs exogènes ; et 

 comment les technologies numériques peuvent-elles mieux éclairer la prise de 

décision face aux défis environnementaux mondiaux, au changement climatique 

et aux phénomènes météorologiques extrêmes, et contribuer par là même à 

protéger l’environnement, les océans et les communautés qui en dépendent. 

 

Sous-groupe 3 : L’innovation numérique en tant que vecteur de solutions 

intelligentes pour une vie meilleure  

88. L’innovation par le numérique est prometteuse pour le bien-être des individus, 

dont elle facilitera par exemple l’accès à l’information, aux soins et à l’éducation. Mais 

elle peut également poser des problèmes sur les plans de l’équilibre entre vie 

professionnelle et vie privée, de la santé mentale, de l’inclusivité, de la sécurité, des 

processus démocratiques et de la confiance à l’égard d’autrui et des institutions.  

89. Les technologies numériques peuvent être synonymes d’un plus grand bien-être 

des employés, entre autres en concourant à l’assouplissement des modalités de travail, à 

travers par exemple le télétravail. Cet assouplissement contribuerait par ailleurs à rendre 

les lieux de travail plus divers et plus inclusifs. Néanmoins, il n’est pas exclu que ces 

changements se révèlent préjudiciables pour l’équilibre entre vie professionnelle et vie 

privée et pour le bien-être psychique des salariés. On sait que ceux qui utilisent 

fréquemment un ordinateur sont 8 % plus nombreux que ceux qui n’en utilisent pas à se 

soucier de leur travail lorsqu’ils sont chez eux (OCDE, 2019[27]) (Graphique 10). Il ressort 

d’une enquête réalisée aux États-Unis que le temps passé à rédiger ou lire des courriels et 

le fait que leurs employeurs attendent de leurs salariés qu’ils consultent leur messagerie 

électronique en dehors de leurs heures de travail nuisent à la satisfaction professionnelle 

(Belkin, Becker et Conroy, 2016[77]).  
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Graphique 10 : Utilisation d’un ordinateur et stress au travail vont de pair 
Individus préoccupés par leur travail en dehors de la sphère professionnelle, en pourcentage des individus 

utilisant des ordinateurs au travail, 2015 

 

Source : (OCDE, 2019[2]), calculs de l’OCDE d’après (Eurofound, 2015[78]), consulté en novembre 2018.  

90. Les TIC occupent d’autre part une place de plus en plus importante dans les 

relations sociales. Environ 60 % des habitants de l’OCDE se sont connectés à un réseau 

social sur l’internet en 2018, et l’utilisation de ces réseaux a progressé dans chaque pays 

de la zone entre les années 2011 et 2017, pour lesquelles des données sont disponibles 

(OCDE, 2019[27]) (Graphique 11). 

 

Graphique 11 : Les réseaux sociaux sont très utilisés 
Internautes ayant accédé à des réseaux sociaux, par âge, en pourcentage de la population totale des 

internautes dans chaque groupe d’âges, 2018 

 

Source : (OCDE, 2019[2]), d’après (OCDE, 2019[54]) (consulté en décembre 2018). 

91. L’utilisation des TIC peut avoir des répercussions sur la santé mentale, en 

particulier chez les enfants et chez les jeunes. En 2015, dans les pays de l’OCDE, les 

adolescents de 15 ans passaient en moyenne plus de deux heures sur l’internet chaque jour 
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de la semaine en dehors du cadre scolaire. S’agissant d’un phénomène relativement récent, 

il n’a pas encore été possible d’établir de véritable relation entre ce genre de 

comportement et la santé mentale (OCDE, 2018[79]). Il apparaît cependant qu’une 

utilisation modérée de l’internet peut apporter un léger bénéfice aux enfants et aux jeunes 

quand son absence ou son excès aura un effet négatif marginal (OCDE, 2018[79]). Le 

recours immodéré aux TIC entretient un lien avec la maladie mentale, ainsi qu’avec un 

sommeil de mauvaise qualité. En outre, quelque 9 % des jeunes de 15 ans dans l’OCDE 

ont déjà été visés par un cyberharcèlement ; toutefois, ce pourcentage pourrait être plus 

élevé car les victimes sont souvent réticentes à en parler (Graphique 12) (OCDE, 2019[2]). 

Les réseaux sociaux peuvent aussi favoriser les troubles de l’alimentation et les problèmes 

d’image de soi (OCDE, 2018[79]).  

 

Graphique 12 : De nombreux enfants dans l’OCDE déclarent avoir été victimes de 

cyberharcèlement  
Enfants exposés au cyberharcèlement dans des messages, par sexe, en pourcentage du nombre total 

d’enfants âgés de 15 ans dans chaque groupe, 2013 

 

Source : (OCDE, 2019[2]), d’après (OMS, 2016[80]). 

92. Les technologies numériques ne sont pas non plus dépourvues d’incidence sur les 

échanges humains, de même que sur la formation et la composition des groupes sociaux. 

Il est intéressant d’étudier comment les individus entrent en relation les uns avec les 

autres, comment ils se comportent dans ces relations et comment ils font part de leurs 

sentiments et opinions. L’un des buts de cette étude est de voir quelle influence les 

interactions en ligne exercent sur les relations sociales de la vie réelle (OCDE, 2019[81]). 

Il n’est pas exclu que les personnes se comportent différemment en ligne ; il importe de 

veiller tout spécialement à empêcher la publication de propos haineux ou discriminatoires 

sur les réseaux sociaux.  

93. En ce qui concerne l’investissement dans la société, le numérique amène de 

nouvelles manières d’informer et de s’informer, de prendre part à la vie politique ou de 

débattre de questions intéressant l’action des pouvoirs publics. Il peut aider les 

administrations, les citoyens et les autres parties prenantes à communiquer de façon plus 

ouverte et transparente. Il peut également contribuer à l’élaboration de politiques plus 

centrées sur l’humain et axées sur les utilisateurs. De nombreux pays ont défini des 

stratégies d’administration électronique dans l’objet justement d’encourager les citoyens 
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à s’engager davantage sur le terrain politique. Certains gouvernements se servent des 

technologies numériques pour renforcer l’efficience des services administratifs, tandis 

que d’autres les utilisent pour développer leur administration électronique en mettant en 

place des services davantage centrés sur les utilisateurs (OCDE, 2016[82]). Plus de 30 pays 

de l’OCDE utilisent des technologies numériques pour organiser des consultations 

publiques via l’internet (OCDE, à paraître[83]). La multiplication des informations 

fallacieuses ou trompeuses sur les médias sociaux constitue une nouvelle menace pour la 

vie politique et la démocratie, quoique le phénomène de désinformation soit encore mal 

cerné. De nombreux individus dans les pays de l’OCDE indiquent être exposés à la 

désinformation – le taux atteint près de 50 % de la population en Turquie (OCDE, 2019[2]) 

(Graphique 13). Face au risque, certains réseaux sociaux ont décidé de mettre en place 

des dispositifs contre ce problème, et les États envisagent de leur côté de faire évoluer en 

conséquence leur législation sur les communications et la radiodiffusion (Facebook, 

2018[84] ; Poynter, s.d.[85]). La menace devient d’autant plus redoutable que se 

perfectionnent les techniques permettant de truquer des photographies, des 

enregistrements sonores ou des vidéos. L’utilisation d’informations personnelles pour 

l’envoi de messages politiques ciblés ne laisse pas non plus de préoccuper. 

Graphique 13 : L’exposition déclarée à la désinformation est variable dans 

l’OCDE 
Part des individus ayant signalé avoir été confrontés à des histoires complètement inventées au cours de la 

semaine écoulée, 2018 

 

Source : (OCDE, 2019[2]), d’après (Newman et al., 2018[86]).  

94. Au vu de ces différentes considérations, de nouvelles normes sont peut-être à 

inventer et de nouveaux cadres éthiques à mettre en place pour préserver le bien-être 

individuel face aux bouleversements dont la transformation numérique pourrait être la 

cause. 

95. Au nombre des travaux de l’OCDE sur le sujet figurent le rapport How’s Life in 

the Digital Age, le document de synthèse Children and Young People’s Mental Health in 

the Digital Age et un document de référence sur Les implications locales de la 

transformation numérique pour les villes intelligentes. 
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Questions à examiner :  

 le rôle que doivent jouer les responsables publics pour encourager l’adoption des 

solutions innovantes de manière sûre, objective et équitable, tout en accordant la 

plus grande attention aux principes fondamentaux de l’action publique relatifs au 

respect de la vie privée, à la sécurité numérique et à l’éthique ;  

 les avantages potentiels, tout en prenant acte des problématiques comme la 

généralisation de la désinformation à l’ère du numérique, la préservation des 

cadres éthiques lors du partage d’informations en ligne, la protection des 

populations défavorisées et des enfants dans le cadre de l’utilisation des solutions 

intelligentes et de l’internet, et la lutte contre les comportements abusifs dans le 

cyberespace ; 

 leurs attentes concernant l’administration publique fondée sur les données, les 

moyens de renforcer l’engagement civique, et les risques qui pourraient en 

découler. 
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 POINT 10 : CONCRÉTISER ET DIVERSIFIER LES AVANTAGES DES 

ÉCHANGES À L’ÈRE DU NUMÉRIQUE  

96. Quelques-unes des craintes actuellement exprimées à l’égard du système 

commercial portent sur des domaines où l’établissement des règles ne s’est pas adapté à 

l’évolution de l’économie mondiale, notamment celui des échanges numériques, mais 

aussi sur des secteurs où la concurrence internationale est entravée par des mesures ayant 

des effets de distorsion, qu’il s’agisse de barrières réglementaires, de subventions 

publiques ou d’autres mesures contribuant aux surcapacités mondiales dans des secteurs 

industriels clés. Ces difficultés témoignent de l’importance d’établir un dialogue et une 

coopération à l’échelle internationale.  

Les échanges numériques 

97. La montée en puissance du numérique a non seulement permis de réduire le coût 

de la participation aux échanges internationaux, mais aussi de mettre en relation des 

entreprises et des consommateurs du monde entier, de diffuser les idées et les 

technologies, et de coordonner les chaînes de valeur mondiales (CVM). Aujourd’hui, les 

échanges internationaux de petits colis et de services numériques de faible valeur 

(applications) augmentent ; les services sont toujours plus nombreux à pouvoir faire 

l’objet d’échanges, et les biens et services sont de plus en plus réunis au sein de produits 

« intelligents ». Dans ce contexte, la concrétisation et la diffusion des avantages qui 

découlent des échanges numériques sont synonymes à la fois d’opportunités et de défis. 

98. S’il n’existe pas de définition unique des échanges numériques, on s’accorde 

généralement à considérer, en particulier sur la base des spécifications élaborées par 

l’OCDE et l’OMC, que ceux-ci recouvrent toutes les transactions commerciales portant 

sur des biens et des services commandés ou fournis par voie électronique (OCDE/OMC, 

à paraître[87] ; OCDE, 2017[88] ; López González et Jouanjean, 2017[89]). En dépit des 

difficultés de mesure et du manque de statistiques comparables au niveau international, 

les données disponibles donnent à penser que les échanges numériques sont en hausse. De 

plus en plus d’entreprises, aussi bien dans le secteur manufacturier que dans celui des 

services, réalisent des ventes en ligne à l’étranger.  

99. Les échanges de services fournis par voie électronique représentent à eux seuls 

23 % des importations totales de services et 28 % des exportations (graphique 14) 

(OCDE, 2019[27]).  
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Graphique 14 : Les échanges de services fournis par voie électronique sont 

dynamiques 
Échanges de services fournis essentiellement par voie électronique, en pourcentage du total des exportations 

et des importations de services, respectivement, 2017. 

 

Source : (OCDE, 2019[2]), calculs de l’OCDE d’après (OCDE, s.d.[90]) (OCDE, s.d.[91]) (OMC, s.d.[92]). 

100. Le numérique contribue par ailleurs à réduire le coût de la participation aux 

échanges internationaux, d’où une hausse des exportations de services fournis par voie 

électronique, de produits manufacturés perfectionnés et de produits agricoles (López 

González et Ferencz, 2018[93]). Des technologies telles que les services numériques de 

mise en relation ou les systèmes de paiement en ligne ouvrent de nouveaux marchés à 

l’exportation (OCDE, 2018[94]).  

101. Les entreprises de plus petite taille bénéficient également des ressources 

numériques, comme les services d’infonuagique, qui peuvent permettre aux PME 

d’accéder à des services informatiques au prix d’investissements de départ limités, ou de 

développer (ou réduire) les fonctions informatiques pour répondre à l’évolution de la 

demande. Les entreprises modernes ont recours à « Skype, WhatsApp ou Viber pour 

communiquer, Google et Dropbox pour partager des fichiers, LinkedIn pour recruter de 

nouveaux collaborateurs, PayPal pour réaliser leurs transactions, et eBay, Tokopedia, 

Amazon et, de plus en plus, Facebook, pour vendre leurs produits » (Box et Lopez-

Gonzalez, 2017[95]). L’accès plus fiable et plus rapide aux informations peut aussi aider 
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les PME à être davantage sur un pied d’égalité avec leurs concurrents : selon des données 

fournies par eBay, les PME qui utilisent des plateformes en ligne sont cinq fois plus 

susceptibles d’exporter que des PME traditionnelles (CPI, s.d.[96]). Toutefois, les 

réglementations nationales qui font obstacle à la participation aux échanges numériques 

sont souvent problématiques pour les PME (ICC, 2018[97]). Selon l’enquête de l’OCDE 

sur l’avenir des entreprises, près de la moitié des PME exportatrices (45 %) indiquent que 

plus de 75 % de leurs ventes à l’international se font en ligne (Facebook/OCDE/Banque 

mondiale, 2017[98]).  

102. Pour élaborer des mesures permettant de mettre pleinement à profit les échanges 

numériques, il faut pouvoir s’appuyer sur des données probantes. Or actuellement, il n’y 

a pas de recueil systématique de données sur le classement des échanges en tant que 

prestations « numériques », ni sur la ventilation des échanges par produit et par service, 

par pays partenaire ou secteur institutionnel comme les entreprises, les consommateurs ou 

l’administration (OCDE, 2017[88]). Il n’existe aujourd’hui quasiment pas de statistiques 

comparables au niveau international sur les échanges numériques, notamment au regard 

des flux de données transfrontières, et surtout des flux sans valeur monétaire explicite, ni 

sur l’ampleur du recours à des canaux numériques par les entreprises, notamment les PME 

(OCDE, 2017[88]). Des questions se posent concernant les entreprises multinationales, y 

compris pour ce qui est de leur capacité à délocaliser leurs actifs numériques là où le 

rapport coût-efficacité est le meilleur, avec des effets non seulement sur les recettes 

fiscales nationales, mais aussi sur la mesure des échanges et du PIB (OCDE, 2017[88]).  

103. Néanmoins, les pays redoublent d’efforts pour remédier aux lacunes en matière 

de statistiques, en particulier en élaborant de nouvelles normes internationales. Ainsi, 

l’OCDE et l’OMC, qui président conjointement le Groupe de réflexion interinstitutions 

sur les statistiques du commerce international, préparent un Guide sur la mesure des 

échanges numériques qui fournit non seulement un cadre conceptuel et une définition 

permettant d’élaborer des estimations des échanges numériques comparables au niveau 

international, mais aussi des orientations pratiques sur la compilation des données 

relatives aux échanges. Surtout, en l’absence de la définition et des concepts cibles 

permettant aux capacités nationales de mesurer pleinement les échanges numériques, ce 

Guide, pensé de manière à être actualisé en permanence à mesure qu’apparaissent de 

nouvelles pratiques nationales, contient des recommandations visant à améliorer les 

capacités nationales en matière de statistiques. 

104. Des questions se posent aussi quant à la pertinence des règles commerciales en 

place. Même si elles ont été conçues pour ne privilégier aucune technologie, il pourrait 

être nécessaire d’y apporter des éclaircissements pour prendre en compte les nouvelles 

problématiques inhérentes aux échanges numériques. Par exemple, la catégorisation d’un 

produit en tant que bien ou que service ainsi que la détermination des frontières qu’il 

traverse a toujours été une considération importante pour savoir quelles sont les règles 

commerciales qu’il convient d’appliquer ; or, ces aspects sont de plus en plus flous dans 

le cadre des échanges numériques, notamment en ce qui concerne les produits intelligents 

ou l’impression 3D.  

Les questions de réglementation des échanges numériques et des échanges de données 

105. La nature des mesures qui ont une incidence sur les échanges numériques évolue 

elle-aussi. Des transactions simples, comme l’achat d’une application, dépendent d’une 

série d’éléments différents, parmi lesquels l’accès aux réseaux numériques, la possibilité 

de payer par voie électronique, et les obstacles tarifaires et non tarifaires rencontrés par 

l’appareil sur lequel est installée l’application. Toute limitation appliquée à l’un de ces 



 │ 45 
 

NOTE SUR LES PRINCIPAUX THÈMES 

éléments a des répercussions sur les autres. C’est pourquoi l’action publique doit adopter 

une perspective plus globale, en tenant compte de l’ensemble des mesures, portant à la 

fois sur les biens et sur les services, qui ont une incidence sur les échanges numériques. 

106. Les services jouent un rôle clé dans les échanges numériques de biens ou de 

services : l’élimination des obstacles aux échanges de services est donc essentielle à 

l’ouverture des marchés à l’ère du numérique. Le nouvel Indice de restrictivité des 

échanges de services numériques de l’OCDE met en évidence la diversité et la complexité 

du cadre réglementaire (graphique 15). Certaines des mesures les plus couramment 

appliquées visent à empêcher l’accès aux infrastructures de communication et la 

circulation des informations entre les réseaux. Les obstacles aux transactions et aux 

paiements électroniques sont moins fréquents. Néanmoins, il existe aussi d’autres 

entraves fréquemment utilisées, comme l’obligation d’établir une présence locale pour 

pouvoir participer aux échanges numériques. Le cadre réglementaire qui régit les 

échanges numériques se durcit de plus en plus, notamment au regard des mesures liées 

aux infrastructures et à la connectivité, y compris à la circulation des données (Ferencz et 

Gonzales, 2018[99]). 

Graphique 15. Indice de restrictivité des échanges de services numériques, 2018 

 

Source : OCDE, Indice de restrictivité des échanges de services numériques (base de données). 

107. Les échanges et la production dépendent désormais très fortement des données. 

Ces dernières permettent en effet de coordonner la production internationale au moyen 

des CVM ; elles aident les PME à accéder aux marchés mondiaux ; elles peuvent être un 

actif qui peut faire l’objet d’échanges, ou un canal pour fournir des services ; enfin elles 

sont essentielles à la facilitation des échanges. Toutefois, les pouvoirs publics cherchent 
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de plus en plus à imposer des conditions aux flux transfrontières de données ou à exiger 

que celles-ci soient stockées localement (Casalini et López González, 2019[31]). 

108. Il y a de nombreuses raisons pour lesquelles les pays cherchent à réglementer les 

flux de données. L’une d’entre elles concerne la protection de la vie privée et des données 

personnelles. Une autre tient à d’autres objectifs de la réglementation, notamment l’accès 

aux données à des fins de vérification. Les restrictions peuvent aussi viser à assurer la 

sécurité nationale ou à permettre aux services en charge de la sécurité nationale d’accéder 

aux données et de les analyser. Enfin, l’objectif peut être de renforcer les capacités 

internes, dans le cadre d’une politique industrielle du numérique.  

109. De la même manière, toutes les données, et toutes les réglementations applicables 

aux données, ne sont pas identiques. Ainsi, on distingue quatre grandes approches de la 

réglementation des flux transfrontières de données (graphique 16). Elles ne s’excluent pas 

mutuellement : différentes approches peuvent ainsi s’appliquer à différents types de 

données, y compris dans un même pays ou territoire (par exemple, les données de santé 

peuvent faire l’objet de restrictions plus importantes que celles appliquées aux données 

portant sur l’entretien des produits).  

● Une première approche consiste à ne pas réglementer les flux transfrontières de 

données, souvent parce qu’il n’existe aucune loi sur la protection des données 

(cela concerne essentiellement les pays les moins développés). Si cela implique 

l’absence de toute restriction à la circulation des données, l’absence de 

réglementation pourrait avoir un effet dissuasif sur l’envoi de données vers le 

pays concerné ; 

● La deuxième approche n’empêche pas les transferts transfrontières de données et 

n’impose pas de conditions spécifiques à remplir pour pouvoir transférer des 

données à l’étranger, mais elle prévoit que celui qui transfère les données à 

l’étranger est tenu responsable en cas d’utilisation abusive de ces dernières ; 

● La troisième approche n’autorise les transferts de données que vers les pays ayant 

été jugés conformes (c’est-à-dire ayant fait l’objet d’une évaluation réalisée par 

une instance publique ou privée, qui a considéré que les normes de protection de 

la vie privée dans ce pays étaient conformes) ; et/ou les pays où le secteur privé a 

mis en place des protections adaptées, comme des dispositifs contractuels ; ou à 

de rares exceptions ; 

● La dernière approche consiste à n’autoriser les transferts de données qu’au cas par 

cas, sous réserve d’un examen et de l’approbation quelque peu discrétionnaire des 

autorités compétentes. Cette approche porte sur les données privées mais aussi 

sur une catégorie plus vaste de données, qualifiées de « données importantes », 

notamment vis-à-vis de la sécurité nationale.  
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Graphique 16. Typologie des réglementations applicables aux flux transfrontières 

de données  

 

Note : Il existe différents types de réglementation des données, en fonction des transferts de données et des 

obligations de stockage local. 

Source : (Casalini et López González, 2019[31]). 

110. S’ils ouvrent de nouvelles perspectives aux individus et aux entreprises de toutes 

tailles, les échanges numériques posent aussi des problèmes inédits. Dans ce contexte, un 

groupe de pays membres de l’OMC s’est engagé à négocier un accord sur les échanges 

numériques (commerce électronique) (OMC, 2019[100]). Les discussions de ce groupe 

pourraient aider à favoriser l’ouverture des marchés et à instaurer des conditions 

équitables pour les échanges internationaux à l’ère du numérique. Pour étayer ces 

discussions, les travaux menés par l’OCDE sur les échanges numériques visent à définir 

précisément les enjeux, à fournir de nouveaux cadres de réflexion sur l’action publique et 

la mesure (López González et Jouanjean, 2017[89]), à déterminer les principaux facteurs 

qui influent sur l’ouverture des marchés (López González et Ferencz, 2018[93] ; Casalini, 

López González et Moïsé, 2019[101] ; Ferencz, 2019[102]), et à fournir des données à l’appui 

des débats sur les échanges et les flux transfrontières de données (Casalini et López 

González, 2019[31]). 
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Assurer l’égalité des conditions de concurrence  

111. L’un des autres enjeux du commerce international est celui des distorsions de 

marché induites par l’action des pouvoirs publics. L’OCDE travaille de longue date à la 

mesure du soutien apporté par l’État aux secteurs de l’agriculture, des combustibles 

fossiles et de la pêche et a étendu récemment ces travaux aux secteurs industriels, et dans 

un premier temps à la chaîne de valeur dans le secteur de l’aluminium. Ses recherchent 

ont mis au jour les éléments suivants : (i) il convient d’inscrire le soutien de l’État dans le 

contexte des chaînes de valeur, un soutien dispensé en amont ayant en effet la possibilité 

de soutenir la production en aval ; (ii)  il existe un grave problème de transparence, les 

pays ne fournissant pas facilement d’informations sur leurs programmes de soutien ; 

(iii) un large éventail de mesures ont une incidence sur ce secteur, notamment les 

interdictions d’exportations, les taxes à l’exportation et les rabais incomplets sur la TVA, 

les droits sur les importations, les subventions énergétiques, le soutien budgétaire et les 

allègements fiscaux, ainsi que les prêts et participations assortis de conditions 

préférentielles ; (iv) l’implication de l’État dans ce secteur est considérable, et son 

influence est au moins aussi importante que sa participation financière ; les entreprises 

publiques sont à la fois des bénéficiaires et des fournisseurs importants de produits, de 

prêts et de participations inférieurs aux coûts en vigueur sur le marché. Les travaux du 

Forum mondial du G20 sur les surcapacités sidérurgiques, facilité par l’OCDE, 

représentent par ailleurs un effort multilatéral à l’appui de la transparence et du 

resserrement du dialogue dans ce domaine d’action complexe. 

112. Les distorsions de marché ont également des répercussions sur les secteurs de 

haute technologie et ceux à forte intensité de numérique, où elles contrarient les incitations 

à innover ou la capacité d’innovation des entreprises. Des travaux complémentaires 

devront être menés à l’avenir sur ce sujet.  

113. Dans ses travaux menés récemment, l’OCDE a aussi examiné les politiques et les 

mesures à même de « forcer » les transferts de technologie et les a classées en fonction du 

degré de préoccupation qu’elles suscitent chez les responsables de l’action publique. La 

divulgation forcée du code source et l’obligation de créer une coentreprise peuvent faire 

partie de cet arsenal. 

 

Questions à examiner :  

 la façon dont les échanges à l’ère du numérique peuvent contribuer non seulement 

à l’amélioration des résultats agrégés, mais aussi à l’inclusivité en permettant aux 

groupes laissés pour compte ou sous-représentés, à l’instar des femmes, des PME, 

des populations autochtones et des régions en développement, de prendre part aux 

échanges et d’en tirer parti ; l’équilibre à trouver entre, d’une part, la nécessité de 

faciliter les flux transfrontières de données (indispensable aux échanges à l’ère du 

numérique) et, d’autre part, les considérations de protection de la vie privée et de 

sécurité ;  

 les obstacles susceptibles d’influer sur la concurrence, l’innovation et la 

croissance, ainsi que d’autres questions qui se font jour, comme les moyens de 

promouvoir des infrastructures de qualité ;  

 comment faire en sorte que les travaux analytiques fondamentaux soient 

multidimensionnels et œuvrer à l’incorporation de différents aspects de l’identité, 

notamment le sexe ; 
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 des solutions à apporter aux défis actuels qui touchent plus largement les échanges 

internationaux, notamment les autres mesures entraînant des distorsions de 

marché, en examinant les moyens de garantir l’égalité des conditions de 

concurrence. 
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